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DÉCEMBRE 
, • 

UN ITE pour 
contre 

la -p a1x 
l'O.· A. S. 

L 
:\ Mcision prise par la C.F.T.C., la C.G.T., la 
F.E.N. et l'U.N.E.F. d'organiser le 19 décem• 
llrc une journée de manifestation national!• 

contre !'O.A.S. et pour la paix en Al;;"éric consti tue 
un important pas en avant clans le rassemblement 
des forces pacifiques et antifascis tes. 

Cette décision est une réponse i, une menace qui 
n 'a cessé de s'aggraver ces dernières .semaines. Les 
S) nclicats avaient, dès le mois de juin et, une nou
\•clle fois courant août, proclamé qu'ils ai:-irnicnt en 
commun en cas de nouvelle tcntati,•e de putsch. 
lllais depuis quelques semaines, c'est une sorte clr· 
puts ch vrogress if que réalise !'O.A.S. en investissant 
/\Iger et Oran, en créant dans plus ieurs régions de 
Franct• un sentiment d 'insécurité et s urtout en met
tant en üvidcncc l'impuissance du pouvoir. 

Cl'lte iaituation es t d'autant plus inquiétante qt1<' 
111JUS sommes entrés claus une phase c\écis ivc cl11 
conflit al i;:érien où les bases de la négociation ap -
1ia1·a isst·11t acquises et où le s uccès de cette négo
ciation t•s t devenu possible. Dans ce tte pcr.;;1;ectiv<' 
l"épr ·u,·c de force avec rO.A.S . es t non scuJemcnL 
inévitahlc, mais elle est en fait déjà commencée. 

Il n'est plus aujourd'hui personne pour compter 
l-,111' le pouvoir pour mcltrc à la raison l'OJ\.S. Le 
réveil de l'action populait·c depuis quelques semaines, 
partic11lièrcmc11t tians les ,·illcs e t les régions oir le 
11las tic a parlé, peut s eul permclirc <le faire face 
:rn 1lani:cr. !\Jais il ne saurait: suffire de mcnr r un!' 
action défensive de protesta tion après les ph!sh• 
quagcs: il faut isoler l'O.ILS. cl pour cela réal iser 
contre elle 1111 rasscmblcrncnt aussi large que pos
sible. 

l'our y parvenir, l'action unie des syndicats, le 
« Front ·s),tclical commun » est aujounl'hui la voit• 
la meilleure, car ce front permet cle réaliser ,tans 
h•s circonstances actuelles l'unité la plus large pos
silJlc et de surmonter les obstacles que crée la di• 
vis ion Lies forces de gauche. 

Dcpuis plusieurs semaines, le P.S.U. a muUiplié 
le!. crrnrts , à l'échelon local et départemental aussi 
bien que national, pour parvenir i1 cc résultat. De 
grands progr ès onL été enregis trés dans l'unité r éa
lisée rlans d e nombreux départements où des mani
frl-,tations puissantes ont répondu i1 \'O.A.S. 

TOU·S 

Le P.S.U . . a plus ieurs fois souhaité publiquement 
11uc les syndicats se mettent d 'accord pour lancer 
lies appels parallèles en vue d'une man!fcs~ation 
n ationale ; l'expérience _a en effet con~1nnc . ces 
dernières s emaines que l'ampleur des mamrestahom: 
dépendait largement du degré d 'unit6 auquel on 
avait pu parvenir . Or, il es t bien clair que l 'atti
tude actuelle de la direction nationale de la S.F.I.O. 
rend impossible dans l'immédiat un large rassem
blement anti-0.A.S. sur l'initiative des partis. Nou~ 
pensons que celte atlitmlc de la S .F.I.O. est cha
que jour clavant.age mise en cause par les évént'• 
mcnts et par l'aggravation de la menace O.A.S. ; 
nous estimons que du danger sortira i1 brèv<' 
échéance un front clc lutte plus large que celui 
qui 11cut être r éalisé aujourd'hui. 

Dans l'immé11iat, c'est le front symlical qui m et 
donc en action les 11lus larges masses ; c'est pour
q uoi nous avons regretté les hésita tions et les len
teurs etc certains. 

Qu'on nous com1>rennc bien : il ne s 'agit pas de 
1lénic r am: partis, et de n ous dénier à nous-mêmes. 
Je d roit tfc prendre des in itia tives. Nous avons, le 
l " n o,;cmllrc. m ontré le contraire, et la manii'csta
tion du P.S.U. a cu 1111 e ffet salutaire en r edonnant 
coafianec, eu m ontrant les possibilités exis tant e t 
en donn:.mt l"exemple d ·unc n ouvelle forme ll'aclion. 
i\îais l'initiati,·c ll'un seul 11ar ti, ou m ême d e deux, 
nr suffit pas il entraîner la large adhésion qm, 
1rcuvcrlt r ecueillir ,mjourd' hui les . .:;;,dtciJ.s. il est 
ù ii.:n clair que nous sommes en dés.wcnnl s ur ~c 
point avec la direction du Parti Co1~muni~tc qui 
n'apprécie pas correctement les possibilités <lu 
front syndical commun, et qui surtout cherche 
sans cesse à mono11oliscr la direction de l'action 
par des invitations publiques à des fins de pure 
propagande. Dans le cas encore de la jouri1éc clu 
19 décembre , on a vu le P.C.F., par son conmm• 
ni<1ué 1mblié en m ême temps que les communi
qués des syndicats, par la présenta tion même 
de l'H11manit1\, chercl1cr i1 acc,·éditer lïclée d'une 
initiative commune de · syndicats et du P.C.F. Nous 
pensons 11ue d e telles préoccupa tions partisane<; 
doh•ent cédc1· maintenant le pas i, un soutien franc 
et total etc l' initiati\'C des syndicats. 

Car il ne suffit 11as q ue cette iniliali,•e soit le 

le 19 décembre, 

plus largement unitaire, elle doit aussi pe1·mettrc 
un progrès dans l'acHon, dans la puissance ries ma• 
nifcstations. Cc progrès est possible si l'on sait 
:\pprécicr la grande inquiétude qui se développe en 
cc moment dans la population devant les menée<; 
de l 'O.A.S. Contrairement à cc qu'avancent quel
ques-uns. les milliers de personnes qui ont mani
festé ces dernières semaines à Grenoble et à Lyon. 
à Angers, à Toulouse et ailleurs, ne sont pas 
seulement des militauts en avance par rap11ort 
aux masses. La conscience du danger a gal(llé de 
nombreux Français qui ne participent pas à l'action 
d 'une organisation politique et syndicale. 

En réalité, l'action demeure freinée le plus sou
vent par la crainte qui subsiste chez beaucoup de 
l'unité avec les communistes, celte crainte é tant 
fa ite i1 la fois d 'un anticommunisme néfaste, d 'un 
complc;,.c d'infériorité trop fréquent , et nourrie par 
ct•rlains comportements des dirigeants communistes . 

Malgré les désaccords sur les méthodes d e lutte 
e t s ur la conception rlc l'unité, le P .S .U. a montré, 
11our sa pa rt, le G décembre, qu' il était néc!'ssairc' 
e t possible de surmonter cette difficulté. Nou,; 
a,·ons montré ce jour-là, à Paris, à Lyon et ailleurs , 
qu'il était possible d'agir avec les conununistcs san-; 
~h·c " suivis tes » ou satellites , sans perdre non plus 
notre ca1_>acilé d ' init-iativc. 

!\Jais le complexe antit,ommuniste n'est pas le 
s t·ul obs tacle i1 surmonter. li y a d'autres freins :1 
l'action, et en particulic1· son atomisation et S '.I 
dis persion dans de petites aélions purement locales. 
dans la routine des pétitions et délégations. 

II es t évidemment indispensable de mener sur le 
plan local une action anti-0.A.S., en lui donnant 
d 'ailleurs un caractère plus . offensif qui mette en 
cause les responsables de )'O.A.S., ceux qui cou
vrent de leur autorité ou qui approuvent les atten
tats. 

Mais dans une période où l'épreuve de force se 
développe, il faut une riposte massive, des mani
fes tations d'un niveau plus élevé. C'es t dans cette 
p erspective que les organisations et les militants 
du P.S.U. s'emploieront à aider au succès de la 
manifestation nationale du 19 décembre. 

i 
Jean VERLHAC 

(A.D .P.) 

' a 18 h .. 30 
de la Bastille à I' Hôtel de Ville 
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Le Chancelier n'est pas IDêcontent 

L E Chancelier de l'Allemagne Fé
dérale est venu samedi dernier 
à Paris pour s'acquitter de la 

mission dont le Président des Etats
Unis l'avait chargé. Il devait expliquer 
au Chef de l'Etat Français les raisons . 
pour lesquelles il l'avait « laissé tom
ber » à Washington. Il devait insister 
auprès de notre Général-Président afin 
que celui-ci accepte le principe de la 
négociation au sujet de Berlin entre 
les Trois Occidentaux et !'U.R.S.S. 

Konrad Adenauer a échoué. Le gé
néral de Gaulle est resté inflexible : 
« Pas de négociations sous la me
nace 1,, a-t-il répété, en ajoutant : cc Pas 
de négociations si Khrouchtchev ne 
manifeste vas par des actes sa sincé
rité de vouloir régler les litiges par 
cles moyens pacifiques ,1. 

Le rusé chancelier n'a pas eu l'air 
mécontent lorsqu'il a pris congé du 
Président de la République. C'est que, 
dans son for intérieur, il partage 
l'opinion du général. Il n'est pas fâché 
que sa position soit défendue avec 
~orce par de Gaulle. II gagne ainsi sur 
les deux tableaux. Il a « cédé » à 
Kennedy parce qu'il craignait un 
changement de la politique améri
caine à l'égard de l'Allemagne Fédé
:ale. Mais le général de Gaulle se 
<'harge de faire échouer le plan anglo
américain et d'empêcher la négocia
' ion. C'est exactement ce que désire 
Ko11_rad Adenauer. 

Une déclaration de "K" 

qm ne change rien 

A peine était-il parti que les pre• 
miers échos d'une nouvelle déclara
tion de Khrouchtchev sont parvenus 
à Paris, à Londres et à Washington. 
Le chef soviétique a dit qu'il n'ac
cepterait jamais de limiter les né
gociations projetées à une simple 
u amélioration » du régime existant à 
Berlin-Ouest et à la création d'un 
u corridor international >> reliant Ber
lin à l'Allemagne Occidentale. <c Il est 
temvs de comprendre, a-t-il déclaré 
au Congrès de la Fédération Syndicale 
Mondiale, à Moscou, que cette idée 
n'est manifestement pas réaliste et 
qu'elle n 'aide pas à résoudre le pro
blème." 

,i La s:J!ution la plus raisonnable 
clu problème allemand, a-t-il ajouté, 
c·est la conclusion d'un traité de paix 
avec les deux Allemagnes, la création 
<le la ville libre de Berlin-Ouest, le 
maintien assuré de la liberté de l'ac-
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cès à Berlin-Ouest sur la base d'une 
entente avec le pays à travers le ter
ritoire d1iquel passent les lignes de 
communication. >J 

Toute la presse française, le Quai 
d'Orsay et le Foreign Office se sont 
aussitôt écriés que Khrouchtchev con
firmait ainsi la justesse de la position 
intransigeante du général de Gaulle. 
Par conséquent les Anglo-saxons de
vraient s'y rallier et abandonner l 'idée 
même de négocier avec « K ». 

Je ne m'étonne pas de la « joie » du 
Quai d'Orsay. Mais je ne comprends 
pas· mes confrères, ainsi que les fonc
tionnaires du Foreign Office. Dans sa 
déclaration au Congrès de la F.S.M., 
Khrouchtchev a répété exactement ce 
qu'il a toujours déclaré. Il n'y a rien, 
absolument rien de nouveau. Il n'a 
pas présenté de cc nouvelles de
mandes,,. 

Si les Occidentaux pensent qu'ils 
peuvent sauver Berlin-Ouest et ses 
communications sans reconnaître le 
fai t de la division actuelle de l'Alle
magne, ils se trompent. Comme ils se 
trompent s'ils croient pouvoir régler 
le problème de Berlin-Ouest sans re
connaître le gouvernement de l'Alle
magne de l'Est et les frontières Oder
Neisse. 

S'ils s'obstinent à ne pas vouloir 
parler avec Khrouchtchev d'autres 
choses que du statut de Berlin-Ouest, 
ils se trompent aussi. « K » a prévenu 
le monde depuis des mois et des mois 
que dans ce cas !'U.R.S.S. signera 
seule un traité de paix avec la « Répu
blique Démocratique d'Allemagne ». 
L'U.R-S.S. renoncera alors à ses préro
gatives de vainqueur et laissera les 
Occidentaux se débrouiller avec la 
R.D.A. 

S'ils refusent 

de négocier avec [ 'U.R.S.S. 

les Occidentaux risou.ent 
!--' -

de se trouver 

d('.vant un dilemme 

dramatique 

Autrement dit, les Occidentaux au
ront alors le choix entre deux solu
t ions. Ou bien forcer le passage ver s! 
Berlin contre . les troupes de la R.D.A. 
Dans ce cas !'U.R.S.S., liée à celle-ci 

L'Afrique est 
Sous ce titre (1 ) , notre camarade 

René Dumont a donné une confé
rence à la salle des Horticulteurs à 
Paris devant un nombreux public, jeu
ne et très attentif et où les Africains 
étaient très bien représentés. 

Cette réunion s'est tenue sous la 
présidence de Mme Bruhnes-Delamar
re, de « Témoignages et Documents » 
qui l'avait organisée. A la tribune 
avaient pris place MM. Arrighi de Cas,a
nova, Dresch, Lacroix, Matt!ba, Meil
lassoux. Rouamba, Sautter et Tardits. 

Pendant 45 minutes René Dumont, 
dans son style direct et « imperti
nent » (ainsi qu'il le reconnait lui
même) a tracé un vaste tableau ,des 
principaux problèmes posés par la dé
colonisation de l'Afrique noire et de 
Madagascar, s'attachant tout palticu
lièrement à dénoncer la corruption 
des n'>uvelles classes dirigeantes et la 
faillite d'w1 système d'enseignement 
calqué sur le modèle français. 

par une alliance militaire, viendra à 
son secours. C'est donc la guerre. 

Ou bien les Occidentaux - pour 
éviter le conflit armé dont il serait 
difficile de prévoir les conséquences 
- devront entrer en négociation avec 
le gouvernement de Pankow. Ce sera, 
de leur part, une véritable capitula
tion.-. qui ne pourrait d'ailleurs garan: 
tir sérieusement ni le <c passage », ru 
le statu quo de Berlin. Car les enga
gements de la R.D.A. n'ont pas la 
même valeur que ceux de !'U.R.S.S. 

Voilà à quoi le général de Gaulle 
exposerait le monde ... s'il était écouté 
et suivi par MacMillan et Kennedy. 

Jusqu'à preuve du contraire, je n~ 
veux pas croire que Kennedy soit 
aveugle à ce point. J'espère qu'après 
la rencontre avec MacMillan, le 21 dé
cembre aux Bermudes, il se décidera 
à s'entretenir seul avec Khrouchtchev. 

Le bruit avait couru que ce dernier 
aurait invité Kennedy à rendre à 
!'U.R.S.S. la visite que Khrouchtchev 
avait effectuée aux Etats-Unis en sep
tembre 1959 (sous la présidence 
d 'Eisenhower). 

Certes, il ne sera pas facile à Ken
nedy de prendre la décision d'entrer 
une deuxième fois en contact direct 
avec Khrouchtchev. Il aura contre lui 
les manœuvres sournoises du chance
lier allemand et la résistance hautaine 
et méprisante du chef de l'Etat fran
çais. Il ne pourra peut-être pas comp
ter entièrement sur l'appui du pre
mier ministre britannique qui subit la 
pression des conservateurs. 

Il lui faudra aussi surmonter les 
conséquences psychologiques de sa 
première rencontre avec Khroucht
chev, à Vienne, ïl y a quelques mois. 

Mais il ne doit pas oublier que la 
situation a changé depuis. Le XXII• 
Congrès est passé ... 

Les responsables des deux plus 
grandes puissances militaires peuvent 
seuls créer la détente internationale 
au cours d'un entretien en tête-à-tête. 
Car, qu'on le veuille ou non, que cela 
nous déplaise même, la situation ac
tuelle ne laisse pas d'autre choix. 

Si les deux « super-grands » peuvent 
s'entendre, les relations Est-Ouest 
s 'amélioreront. Tous les espoirs se
ront alors permis de régler d'une 
façon satisfaisante et sans guerre le 
problème de Berlin et de l'Allemagne. 

O. R. 

mal partie 
en plus de femmes, les hommes re
cherchant des emplois bureaucrati
ques. René Dumont souligne les con
séquences de la progression de l'en
seignement féminin par une formule 
lapidaire : « Si ta sœur va à l'école 
tu n'auras plus qu'à manger ton por: 
te-plume ». 

MM. Arrighi de Casanova, Mattiba 
et _Rouamba qui ont pris la parole en
smte se sont déclarés d'accord avec 
les gr~ndes lignes de l'exposé du Cl)n
férencier, tout en mettant l'accent sur 
la d~pendance encore étroite qui rive 
l'Afrique à ses anciens colonisateurs 

~-, Dresc~ estime que le systèm~ 
P_ollt1que do~t lutter contre la corrup
t~on . et offrir de grands desseins, il 
cite a ?e propos l'exemple de la Chine. 
M. Me11lasso1:1x, pour sa part, dénonce 
la « pseu?o-a1de aux pays wus-dévelop
pés » qui 1:1e représente qu'une mince 
con_tre-parhe aux profits qu'engendre 
~ctu~llement le néo-colonialisme do t 
11 demonte les mécanismes. ' n 

~our conclure, René Dumont a sou 
~a1té_ que l'Afrique s'oriente vers un -
s?l~t10n de type socialiste. Mais le sd: 
ciahsme, a-t-il remarqué t 
Lème · d , es un sys-

Sans minimiser la responsabilité 
des administrations coloniales qui ont 
« mal lancé l'Afrique noire », l'ora
teur a mis en relief le rôle nocif des 
classes dirigeantes noires < Parlemen
taires, Hauts Fonctionnaires) qui ex
ploitent leurs compatriotes en se ver
sant des salaires et des prestations 
exorbitants. Le règne de la bureau
cratie met ainsi en péril les finances 
et les chances d'un développement 
harm'lnieux. 

qm a es exigences morales . 
réclame des élites possédant ' il 

1~: ~~~:::~i~~~;i~!i~~(~o~t-ra~~~é~f:!t" 
actuellement de répond . 1 s cap~bles 
ces ? re a ces ex1gen-

Par ailleurs le système scolaire, qui 
a recueilli toutes les imperfections du 
système français, non seulement ne 
donne aucune culture pratique mals, 
pire encore, enseigne le mépris du 
travail manuel. Si bien que les pro; 
grès de la scolarisation vont de pair 
avec une régression de la population 
rurale active, qui est c'lmposée de plus 

Quoi qu'il en soit l' · 
cains repose principal avemr des Afri
mains, que le~. jeunes e?1ent entre leurs 
gnes. sen montrent di-

J. C. B. 
0) - Titre du pr h . 

Dumont, qUi J>araltr~ am livre de R. 
Editions du Seuil. inces.sa.mment aux 

Le "complot" 
du Caire 

'AFFAIRE des diplomate~ fran-

L çais arrêtés au Caire fait dou
loureusement -sentir les consé

uences de l'isolement auq~el nous a 
~onduits la diplomatie gaulliste. Nous 
découvrons brusquement en cette oc
casion à quel point notre pays se trou
ve privé d'appui. 

II est fort vraisemblable que _le 
« complot » a été monté de t?~tes piè
ces selon les meilleures t~ad1tions du 
gu~t-apens policier. Depuis le 24 no
vembre, date de l'arrestatio~. de no~
breux témoignages ont éte prod111ts 
par des hommes qui ont. bi~~ co1;1nu 
les inculpés : il semble difficile d ad- -
mettre que ceux-ci aient eu une voca
tion de conspirateurs. Les <~ con_fes

sions » publiées par la presse egypt1en
ne ressemblent fort à ces amalgames 
de vrai et de !aux qui ont toujours 
coru;titué les réquisitoires dans les 
procès des pays totalitares. Enfin, 

c'er.t un fait que, jusqu'à ce jour, les 
inculpés n'ont pu obtenir d'être assis
tés pour leur défense. Tout se passe 
comme si Nasser avait eu besoin d'une 
affaire à sensation de nature à entre
tenir cette atmosphère de complot si 
utile pour offrir une diversion à une 
opinion insatisfaite. La politique nassé
rienne a subi un gros échec avec la 
sécession de la Syrie. Les difficultés 
économiques se sont aggravées. L'ar
mée elle-même se montre moins do
cile. 

Mais enfin, admettons que les accu
sations soient fondées. Il reste que 
les accusés sont des diplomates et 
que, comme tels, ils devaient bénéfi
cier des garanties traditionnellement 
attachées à leurs fonctions et, tout 
simplement, des garanties que tous 
les pays civilisés consentent à tout 
homme traduit devant un tribw1al. 

C'est dire que les protestations fran
çaise6 sont pleinement justifiées. Elles 
le sont d'autant plus qu'il y avait eu 
tout de même une légère améliora
tion des relations franco-égyptiennes. 

Or ces protestations sont sans écho, 
non seulement a11 Caire, mais à Lon
dres, à Washington et surtout à l'O. 
N.U. Car, oubliant subitement le mé
pris qu'il affiche si volontiers pour 
l'organisation internationale, le gou
vernement français vient d'adresser 
deux documents à toutes les déléga
tions étrangères. 

. Mais la France a si souvent joué le 
role du partenaire difficile que, m1me 
en pareil cas, elle ne parvient pas à 
trouver un pays qui consente à offrir 
ses « bons offices ». 

Succès 
des socialistes 

' . genevois 
Nous sommes heureux de saluer les 

r~sultats obtenus aux récentes élec
tions au Conseil d'Etat du canton de 
GE:nève pa~ les socialistes genevois, 
qu1 ~nt touJours manifesté leurs sym
pathies à notre parti. 

Out_re Jean Treina, qui était sortant 
et _qui est réélu, notre camarade An
dre Chavane entre lui aussi au 
Conseil d'Etat. ' ' 

<?t;tte . victoire est d'autant plus si
g111f1cat1ve qu'elle fait suite aux pro
gfès déjà enregistrés quatre semaines 
P _us tôt à l'élection du Grand Conseil 
ou nos camarades ont gagné cinq 
si~ges - un enlevé au Parti du Tra
vail et quatre aux radicaux. 

t· ~es résultats sont dus à la combat
ivi_té des socialistes genevois et à leur 

~~tion a!-ltonome à l'égard de toute 
m?ina1son proposée par d'autres 

Partis, notamment le Parti du Travail. 

FLORIDE 
Semaine du 13 au 19 décembre 

KANAL 
A. Vajda (polonais) 

TORO 

Carlos Velo (mexicain) 



Diplomatie 
mac ... 

carthyste 
"-J e crois profondément au caractè

re e(erncl de la défense nationale ». 

On aura tout cle suite reconnu l'au
teur, à travers le style pontifiant : ces 
propos sont de M. Debré, exposant de
vant le Sénat la politique de défense. 

Le . débat était provoqué par une 
qu~st~_on ~i:al~ J)C)Sée par un sénateur 
qm s mquieta1t du refus de la France 
de s'engager plus nettement dans la 
voie de l'intégration militaire dans le 
cadre de l'alliance atlantique. 

Mais plus que ce problème, ce qui 
mérite surtout de retenir notre atten
tion, ce sont les raisons données par 
le premier ministre pour justifier la 
politique gaulliste de défense. Propos 
inquiétants qui relèvent du délire na
tionaliste. 

Nous n 'attendions certes pas de M. 
Debré qu'il fit un exposé répondant 
à nos souhaits et assignant à la Fran
ce une politique internationale orien
tée vers la détente, la négociation et 
la préparation d'un accord sur le dé
sarmement progressif. Mais il nous 
était difficile d'imaginer que le chef 
du gouvernement put faire preuve 
d"une si profonde méco1111aissancc 
des possibilités réelles de la France 
et des disposition:; des autres pays 
à notre égard. 

L'interven tion de M. Debré mérite 
d'être relevée clans la mesure où elle 
exprime vraisemblablement la pensée 
du général de Gaulle. 

Il apparait crabord que le gouver
n ement tient à faire figure d'intransi
geant à l'intérieur même du bloc 
a tlan t ique. Il clénonce, en termes à 
peine voilés, la « mC)llesse » de ses al
liés, aussi bien à l'égard des neutres, 
des r:ays d'Afrique que de l'Union So
viétique : « Aussi bien du côté améri
cain que du côté européen, nous nous 
heurtons à de graves incompréhen
sions. La polit ique américaine à 
l'égard de Nasser ou à l'égard du Con
go nous la isse sceptiques sur les ver
tus de ce que serait l'intégrat ion poli
tique ou militaire ... Celle-ci aboutirait 
à faire disparaître la France dans cet 
ensemble, c'est-à-dire à neutraliser sa 
prC)pre volon té de défense par d'autres 
volontés beaucoup moins résolues, si 
douteuses même parfois que ce son t 
moins des volontés que des vélléités ». 

Voilà qui est clair : le gouverne
ment français qui trouve déjà que ses 
alliés du pacte atlantique sont un peu 
trop conciliants en face de l'Unio:1 
$C)viétique, voudrait encore les entrai
ner à pourfendre les neutres, considé
rant que le neutralisme n'est qu'une 
forme insidieuse du « péril communis
te ». 

Si Mac Carthy était encore vivant, 
il eüt sans aucun doute donné son 
approbation à la politique internatio
nale de M. Debré. 

Sans aucun souci de logique, le pre
mier ministre, tout en constatant 
« l'incompréhension » de ses alliés -
c'est-à-dire l'isC)lement de la France -
n 'en réclame pas moins une sorte de 
direction de la défense européenne : 
« S'il n'y a pas ui;ie politique mil_i~aire 
de la France il n y a pas de politique 
militaire de i•Europe occidentale ». 

Ce « don-quichotisme » diplomatique 
et militaire n'impressionne san_s doute 
pas beaucoup les autres nations. Il 
peut, du moins, paralyser. d~ngereuse
ment les efforts, encore timides, pC)ur 
une polîtique de détente vers laquelle 
Britanniques et Américains paraissent 
s 'orienter. On le volt à propos de Ber
lin. On le voit dans l'affa\re du Congo 
et les débats à l'O.N.U. ou, de plus en 
p lus souvent, la France vote avec les 
attardés du colonialisme et du racis
me, comme l'Afrique du Sud. 

Il a aussi pour conséquence d'impt')
ser à la France un fard~~u écrasant 
et inu tile de dépenses militaires. 

P. L. 

PANTHÉON 
13, rue Viclor-Cousir. . ODE . 15-04 

Sem aine du 13 au 19 décembre 

LA PYRAMIDE HUMAINE 
(Jean Rouch) 

Ce qu'on appelle 
<< I' oppo ilion » 

ETTE Assemblée Nationale est 

C décidément la Chambre introuva, 
ble ! Sa docilité est aussi u tile 

à « l'opposition » qu'au gouvernement. 
Celui-ci est assuré de ne courir aucun 
risque. M. Debré vient encore d'en 
faire l'expérience : il n'a milme pas 
eu besoin de poser la question de con
fiance pour faire adopter le budget de 
1962, qui se heurte à plll6 de résistan
ce au Sénat. 

Mais « l 'opposition », ou plutôt les 
oppositions, y trouvent ~ussi leu_r af
faire. D'abord, elles persistent à Jouer 
le jeu imposé par la Constitution de 
1958 : elles combattent uniquement le 
premier ministre et se gardent soi
gneusement de met~re ~n cause c~lui 
qui détient le pouvoir reel, le gênerai 
de Gaulle. 

D'autre part, elles se livrent à la 
comédie de l'offensive anti-gouverne
mentale avec la totale certitude que 
leurs coups ne porteront pa.s. Elles ga
gnent sur les deux tableaux : d'un 
côté, elle6 adoptent une attitude cri
tique qui leur sert d'alibi auprès de 
leurs clientèles mécontentes et leur 
permet de dégager leurs responsabi
lités dans la politique du régime, - de 
l'au tre, elles évitent les conséquences 
que ne manquerait pas d'avoir une 
crise ministérielle : dissolution d'a
bord, nécesiSité ensuite de prendre des 
positions claires et d'aller jusqu'au 
bout, c'est-à-dire de mettre en cause 
le régime lui-même, qu'elles ont aidé 
à instaurer ... 

L'analyse du scrutin de lundi est 
significative à cet égard. Les Indépen
dants se sont partagés très exacte
men t moitié pa r moitié : 49 pour, 49 
contre. Ils pourront ainsi, selon les 
audit oires et selon les circonstances, 
se présenter en défenseurs du régime 
et de l'ordre établi contre les « ten ta
tives de subversion » de l'extrême
gauche, ou en disciples de M. Pinay 
qui critique l'augmentation de la fis
ca lité et des dépenses de prestige. 

Le cas du M.R.P. n 'est pas moins in
téressant. Autant dire que Je diman
che, il est con tre, et le lundi pour. 
C'est que le dimanche, on se contente 
de discourir e t de voter des résolu
tions. Le lundi, on vote au parle
ment : c'est déjà un acte politique. 

Le Comité Politique n ational du M. 
R.P. avait été marqué par de très vi
ves a t taques contre le premier minis
tre. Et malgré les précautions •Oratoi
res, nombre de ces attaque6 attei
gnaien t aussi le régime même et la 
général de Gaulle. Le texte voté dres
sait d'a illeurs, en quelques mots, un 
bilan de failli te : « L u France est me
n acée, les a ttentat5 se multiplient, la 
violence est impunie, l'extrêmisme 
met le pays au bord de la guerre ci
vile, l'anarchie gagne l'Etat ». C'est ac
cablant ! N'y a-t-il pas dans ces sim
ples constatations - que tout le mon
de fait, d'ailleurs - de quoi justifier 
une attaque en règle ? Et pour com
mencer, de quoi entrainer le retrait du 
gouvernement des deux ministres M. 
R.P., Bacon et Buron ? 

De cela, qui après tout, serait logi
que, pas question. Mais il y a mieux. 

Dès le lendemain, la majorité du 
groupe M.R.P. à l'Assemblée vote pour 
le gouvernement (37) tandis que onze 
députés seulement votent ·contre. 

La S.F.I.O., bien sOr, a voté contre, 
en bloc. Elle pousse même plus Join 
la simagrée de l'offensive : elle dépose 
avec les radicaux une motion de cen
sure. Elle y dénonce la carence du 
gouvernement dans la lutte contre 
l'O.A.S. Mais elle sait bien que c'est 
un tir à blanc. Sa volonté de lutte ne 
débordera pas le cadre de la procé
dure parlementaire. Elle aurait pour
tant, en s'associant :\. l'appel lancé par 
les organisations syndicales pour la 
journée du 19 décembre, une bonne 
occasion de montrer que sa lutte con
tre !'O.A.S. n'est pas purement ver
bale. 

Voilà ce qu'on appelle « l'opposi: 
tlon ». Chacun est manifestement sa
tisfait de son rôle. Mais la pièce se 
joue dans une indifférence chaque 
jour de plus en plus grande. Tous ces 
partis et tous ces hommes qui cla
ment sans arrêt leur désir de défen
dre la démocratie, en acceptant di! 
participer à la coméctie du régime 
contribuent à discréditer encore da'. 
vantage les institu tions représentati
ves et à augmen ter ies dangers de dé
composition en incitant chaque caté
gorie sociale à défendre ses intérêts 
par l'action directe. Ce qui est p lus 
grave ; c'est qu'en prolongeant la survie 
de ce régime dont ils dénoncent les fai
blesses , ils font le jeu de !'O.A.S. et 
des factieux qu'ils affirment vouloir 
réduire à l'impuissance. 

Pierre Luquet 
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.l!JW RAISON DE L'ACTIVITJ} CRIM/Nt'LLE DE L'O.A.S. 

Il faut reconnaître dès maintenant 
L'INDÉPENDANCE DE L'ALGÉRIE 

EGOCIE-T-ON ? Ne négocie-t-on N pas? . 
Officiellement, aucune .negC)

ciation n'est encore engagée avec le 
Gouvernement Provisoire de la Répu
blique Algérienne. 

Mais les rumeurs persistantes affir• 
ment que des « contacts » ont été ~r is, 
depuis deux mois, entre des fonction• 
naires français des services de M. Joxe 
et des mandataires du G.P.R.A. Ces 
contacts, par l'entremise des ag~nts 
d'une puissance étrangère, auraient 
permis une entente sur la « procé
dure ». On affirme qu'à la stute de 
cet accord préliminaire, les F:ançais 
et les Algériens se rencontrent à pré
sents et ne recourent plus aux bons 
offices d'un tiers Etat. 

Une autre rumeur circule également. 
Elle tendrait à CC)nfirmer les con~acts 
pris puisqu'elle signale un profond dé
saccord « qui bloquerait présentement 
les négociations franco-algérienne~ ». 
Il s'agirait de la « période transitoire ». 

Puisque ·ni Paris ni Tunis n'ont en
core confirmé le début des pourpar
lers de paix, on doit naturellement 
accueillir ces bruits sous les réserves 
d'usage. Cependant, comme la néces
sité et la possibilité cle cette négC)cia
iion ont été proclamées officiellement 
par le général de Gaulle et par Ben 
Khedda, nous pouvons admettre que 
sous une forme ou sous une autre les 
contacts sont pris. Dans ce cas la dif
ficulté signalée peut aussi être exami
née dès à présent, même si elle n'est 
que virtuelle. 

Jusqu'à ces derniers temps, le géné
ial de Gaulle et ses commis refusaient 
c!e reconnaitre le G.P.R.A. et le F .L.N. 
suffisamment « représentatifs » oour 
pouvC)ir parler au nom du peuple algé
rien et prendre des engagements en 
son nom. Cette altitude n'a cepen
dant pas empêché la délégation fran
çaise à Evian et à Lugrin de deman
der aux délégués du G.P.R.A. des ga
rant ies pour les Européens qui reste
raient en Algérie lorsque celle-ci sera 
indépendante. 

Officiellement, le général de Gaulle 
maintient cette attit.ude contradict0ir!:'. 
Il exige que l'idépendance « éventuel
le » de l'Algérie résulte d'un vote 
« d'autodétermination ». Cette con;;ul
tation populaire doit être préparée au 
cours d'une « période transitC)ire » : 
un organisme spécial ou une commis• 
sion mixte surveillerait non seulement 
le déroulement des élections mais 
aussi les préparatifs. « L'exécution » 
appartiendrait toutefois à l'administra
tion française. 

Ainsi formulée, cette proposition du 
général de Gaulle n'a jamais été ac• 
cep~ée par le G.P.R.A. Celui-ci lui op
pC)sait un projet d'administration 
mixte qui gouvernerait le pays durant 
la « période transitoire » et prépare
rait le5 élections. Il aurait à sa dis
position pour le maintien de l'ordre, 
une force mixte, l'a;-mée fran!:aise 
ayant évacué le pays. 

Mais le problème s'est compliqué de
puis par l'entrée en scène de !'O.A.S. 

L'incapacité patente du gouverne
ment français de briser la résistance 
de !'O.A.S. et des Européens d'Algé
rie a posé devant les responsables du 
F.L.N. la question suivante : quelle 
valeur peuvent avC)ir les engagemen :.s 
du gouvernement français puisqu'il el.'t 
impuissant à maîtriser !'O.A.S. et qu'il 
éprouve les plus grandes difficultéi
à se faire obéir par sa propre armée ? 

Autrenient dit, le G.P.R.A. doit se 
demander si le gouvernement du géné
ral de Gaulle est ... suffisamment « re
présentatif ». Quel éLrange retour clt:s 
choses ! 

Dans ces conditions le G.P.R.A. ne 
peut pas accepter l'idée d'une périodP. 
transitoire, même avec une adminis
tration mixte franco-algérienne, si l'ap-

_pareil d'exécullon reste entre les mains 
de l'administration française suspecte 
de sentiments pro-0.A.S., et si lo 
maintien de l'ordre et la répresslrm 
de tout mouvement colonialiste res
tent confiés à l'armée française truf
fée d'officiers dont la loyauté envers 
le général de Gaulle est Join d'êtrn 
certaine. 

Ainsi l'existence et l'action de 
l'O.A.S. ne permettent pas de conclure 
la paix avec l'Algérie sur la base de 
l'autodétermination. 

Or la continuation de la guerre ail, 
mente l'action de !'O.A.S. Elle favorise 
les menées fascistes. Elle détériwe la 

· situation en F rance. Elle menace no 
• tre pays ·d'une guerre civile. 

Nous nous trouvons donc enferm'.is 
dans un cercle vicieux. On pourrait 
en sortir seulement si .le gouverne'• 
ment se décidait enfin à combattre sé
rieusement !'O.A.S. avec la volonté de 
la détruire. 

Mais pour agir ainsi et pour vaincre 
ies résistances qu'il rencontre au sein 
même de son gouvernement ainsi que 
dans l'administrati'ln, dans la police 
et dans l'armée, le général de Gaulle 
devrait s'appuyer sur les travailleurs 
et les républicains sincères, sur leurs 
organisations politiques et syndicale.; 
sans aucune exception. 

Le Chef de l'Etat a trop peur du 
mouvement des travailleurs et de leur 
mobilisation pour la lutte contre 
!'O.A.S. et pour la Paix en Algérie ! 
II n'envisagera pas ce recours à la 
masse populaire, du moins ... jusqu 'au 
moment critique. 

D'autre part si dans les circonstan
ces présentes le Président de la Répu
blique ne veut pas renvoyer la fin des 
hostilités à une clate très lointaine, il 
doit renoncer à l'exigence de l'autodé
termination sous forme de consulta
tion populaire. 

La représentativité du G.P.R.A. est 
déjà reconnue en fait par le général 
de Gaulle. Les sentiments du peuple 
algérien en faveur du F.L.N. se sont 
manifestés et se manifestent tous les 
jc-urs avec de· plus en plus de force. 

Personne ne doute que la consulta
tion populaire démocratique et sincère 
en Algérie donnera au G.P.R.A. une 
maj0rité écrasante, sinon la quasi-una
nimité des suffrages. 

Pourquoi alors ne pas renoncer à 
une méthode qui est irréalisable à pré
sent et pour un temps trèl! long ? 
Pourquoi ne pas régler avec le G.P. 
R.A. toutes les questions, y compris 
la reconnaissanêe officielle de l'indé
pendance de l'Algérie ? 

La guerre pourrait alors se terminer 
dans les semaines ou même les jours 
à venir. Ce qui assainirait le climat 
en France et faciliterait la lutte vic
torieuse contre l'O.A.S. 

Orest e Rosenfeld 

Le billet de Jean Binot 

Pour une fois! 
S

'IL en est encore temps, je 
dirais que la presse de gau

che et les syndicats orit 
été injustes envers M. D ebré 
M i chel. Injustes et naïfs. Non 
seulement tls ont désapprouvé 
les propos qu'il a tenus lors de 
sa conférence de presse, mais 
encore, ils ont exprimé leur re
gret, et pour un peu leur dé
convenue, que ces propos n'aient 
pas été orientés en sens op
posé ... 

Voyons : qu'a déclaré en subs
tance le discoureur ? 

Il a rappelé que le régime fai
sait par priorité la guerre en 
Algérie, qu'il n'en consacrait pas 
moins et par conséquent Le 
meilleur de nos ressources à 
l'armée, à son armement, à sa 
fameuse force de f rappe ( et ce 
- c'est nous qui soulignons -
au moment oiL les budgets mili
taires soviétique et américain 
accusent un accroissement sen
sible ; alors grandeur oblige ! J 
et que pour le reste on verrait 
plus tard. 

Pardon ! j'oubliais : il a pro
mis et annoncé les miracles du 
Plan I 

Un plan, tous les géomètres 
vous le diront. c'est une surfactJ 
et cette surface peut être tm m,. 
rotr : un miroir aux alouettes 
par exemple. D'où le mirage, 
sorte de miracle virtuel <1ue con
naissent bien les caravaniers du 
d6sert. 

J'insiste donc : M. Debré Mi
chel ne mérite point les repro
ches à ltti adressés par la pres
se de u:i.ttche et les syndicats. 
J'irai plus loin, je soutiendrai 
qu'il avait droit, une fois n'est 
pas coutume, à leurs compli
ments. 

Car pour ·une fois, il a été /1-
dèlement la voix de son maitre. 
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Actions communes 
A Lyon 

La manifestation du 6 décembre, i1 
Lyon, a été une réussite g-ràcc à l'accord 
réalisé par 32 org11nisations, dont la 
C.G.T., la C.F.T.C., la F.E.N., 
l'U.N,E.F., le P.S.U. et le P.C.F. La date 
du 6 décembre avait été depuis long
temps retenue pour une journée d'action 
départementale Les pouvoirs publics ont 
essayé d'empêcher que la m anifesta tion 
se déroule dans le centre de la ville, 
mais plus de 10.000 manifestants, par
tis de plusieurs points de rassemblement, 
réussirent à franchir les ponts et à re
joindre le centre de la ville, pour y ma. 
nlfcster, malgré l'intervention et Jcs 
brutalités de la police. 

Dans la nuit du 6 au 7 décembre, 
l'O.A,S. opéra quatre plastiquages, \'i
sant i\lc Ambre, défenseur de J .• J, Scr
van-Schrcibcr contre le fasciste Thomas, 
M. Alban-Vistel, ancien dirigeant de la 
Résistance et vice-président du Cercle 
Tocqueville, la section du P.C.F . de 
Villeurbanne et le séminaire de la 
I\Iission du Prado. 

Les trente-deux organisations organisè
r ent une riposte puissante sur les 
quatre lieux plas tiqués dans fa soirée 
du 8 décembre, 

LE SIÈGE DU P.S.U. PLASTIQUÉ A LYON 
Dans la nuit de dimanche à lun

di, le siège de la fédération P-S.U. 
a été plastiqué p ar !'O.A.S., qui 
se manifeste une nouvelle fois, 
après les quatre plastiquages de 
la nuit du G au 7. Les dégâts ma
tériels sont importants. 

Les organisation s syndicales, Je, 
pa rtis politiques et l'ensemble des 
organisations qui avaient pris 
l'initiative de la manifestation du 
G, ont appelé à un r assemblement 
de 0 rotestat'on devant Je siège du 
P.S.U., le mercredi 13 décembre. 

... Périgueux 
A Périi;-ueux, une r ésolution a é té 

adoptée en commun p a r les organisa• 
tions syndicales suivantes : C.G.T., 
C.G.T.-F.O., F.E.N., S.N.I., S.G.E.N. 
et F.D.S.E.A. 

Ces organisations : 
- R appellent leur volonté de s 'op 

pr,ser a ux menées fascistes qui vont 
s'aggravant dans le pays, 

- S e décla r en t prêtes à mobiliser 
leurs militants pour lutter, par tous 
les moyens, et en particulier par la 
g rève générale immédiate contr e tou
te tentative de coup de force anU
républicain, 

- Appellent tous les travailleurs du 
département à se tenir prêts à r épon
dre immédiatement à l'appel de leurs 
organisations, 

- D em anden t à leurs confédéra• 
lions nationales de tout mettre en œu
vre pour organiser dans les plus brefs 
délais une jr,urnée nationale commu• 
n e d 'action et d e manifestation pour 
la défense des libertés d émocratiques . 

... Nancy 
Dans la nuit du 4 au 5 décernllrc, cin r1 

mairies de lUoscllc et de i\Icurthc-ct-Mo
sell c : Pennes, Amnévi!Jc, Longlaville, 
Thiel et Morœuvrc, étaient plastiquées par 
!'O.A.S., :unsi que le siège du part.i 
ci:unmuniste, à Hagondange. 

Imméclia tcmenl Je Comité Républicain 
Antifascis te pour la Paix en Algérie (C. 
R,A.P.P.A.), de Nancy, qui groupe avec 
les syndicats enseignants, ouvriers et 
é tudiants, les parti , communistes, P .S. 
U., S-F.I.O. ,et radicaux, ainsi que le~ 
amis de T.c,, de !'Express, dc.<1 anciens 
combattants le Comité Maurice Audin 
de nombreuses ori;-anisntions philo, ophi: 
qucs, des mouvements de Jeunes, 1•11 
tout 28 orga nisations démocrati(fues ri
J)Ostalt et ap)lelait la poJmlation 
nancéienne à un meeting de pr otesta
tion afin de montrer que, i,, Nancy, rom
m!' ailleurs, on se refusait à la isser lm
punis ceuir qui, par de telles méthodes, 
"!sent à abattre ce qui reste de démocra
tie et par la violence à imposer ln loi 
du silence. ' 

A 17 h. 30, à la maison des syndicats 
C.~.T., le mercredi G au soir, Je mccUn~ 
ét:ut ouvert par fi' représentant du pa r
ti r~dlcnl-soc1allste, qui dénon(?ait Je ca• 
ractcre criminel des a ctes perpétrés con
tre des mairie'!. moisons communes dl'S 
citoyens, symboll's de la démocratie et de 
la liberté. Prenaient éirnlemcnt la paro
le des représentants de l ' En~eitnemnt 
supérieur (S.N.F..S. et chercheurs sclenti• 
fiours) et de l'l\~~nein.tlon Générale des 
F.tudiants qui décJarnicnt que les prin
cipes de vérité, d'ob.lectivité, d'humanis
me de l'Unlver~ité ne pouvaient Jui per• 
mettre de rester silencieuse face ~ ceux 
qui ont pour loi le menson~e. la violcncl',' 
'" ruerre et Je racisme. Le représentant 
de la C.G.T. oppeJ,.lt à l'union de tous 
les travailleurs routre Je danKer du fas
cisme montant. Le parti S,F,I.O. dénon
eait Jes contradicl,ions d'une politique 
., monarchiste n de crandeur et d'une 
politique de laiblesse et de complaisance 

vis-a vis dl'S assassins. Le r eprésentant 
du parti communi&tc manifestait la ,·o
lonté des démocra tes de ne C'omptcr que 
sur eux-mêmes pour · combattre !'O.A.S. 
RoufJ'cteau, secrétaire lie la Fédération 
P.s.u., prenait lui aussi la pa.role pour 
lll)pcler :i. une union sans exclusive l 'en
semble des démocrates, afin de montrer 
qu'en aucun cas l ' O.A.S. ne réduirait au 
ll ilencc ceux qui luttent pour la Uber~, 
qu'en aucun t·as !'O.A.S. ne pourrait 
s 'emparer du pouvoir. Après avoir sou
ligné qu'on ne saurait, dans un tel mee
ting-, appuyer un régime qui manifeste 
trop de complaisance à l'ég-ard de l'!)• 
A.S:, il terminait très applaudi, en affir .. 
mont que face à une Algérie bientôt in
dépendante et enfin libre, les Français 
ne sauraient accepter une France en
chainée et soumise à un régime néo
nazi. 

A l'issue de cc meeting, un cortège 
d'environ 600 personnes se formait et 
défilait dans les rues tic Nancy, assez 
animées à cette heure, en scandant les 
mots d'ordre : « O.A.S.. Assassins », 
« Paix en 'Algérie ». « Le fascisme ne 
passera pas ». Cette manifestation, la 
première depuis trop longtemps, à Nan
cy, se rendait place Stanislas, devant Ja 
Préfecture où une délégation déposait 
une motion votée à l' unanimité à )'issue 
dn meeting. 

l\lalgré l'importance d'une telle ma
nifestation démocratique, et alors que 
les journalistes. reporters et pbotog_ra
phes étaient présent,, tant au mcetm g 
que durant le eorti-irn, le quotidien à 
gros tirage de la région, L'Est Républi• 
caln n'a pas dit un mot de la manites
t.ation ~e contentant d' un p,ile compte 
rendu du meeting. Il a. fallu un commu 
niqué de presse du C,R.A.r .P .A. pour 
que vendredi maUn seulement, les lec
teurs de cc journal aient connaissance 
de la. manifesta tion ! On ne sait que 
penser de telles méthodes d'information. 
Da ns l'intérêt cle qui , en obé;ssant à 
quels ordres la direction du journal a-t
elle a insi agit ? 

En même temps , clans le pays haut, 
où avait eu lieu les pla stiquages, des dé
brayages et des man'festatio ns nom
brcuse5 rassemblaient les travailleurs 
par milliers avec la participation tlcs sec• 
tions P.S.U, de la r égion. 

Après ces meetings, ces grê'{'c.q, ces 
mau;fe5tations, il r este aux démocrates 
de "fcurthc-ct-l\Ioscll e d•é!a.rgir et de 
resserrer leurs ran'!S afin de continuer 
leur lutte, non seulement pour la Paix 
en Al1série, non ~eulemcn t contre l'O.A. 
S ., mais pour défin;r en toute cla rté et 
franchise les objectifs d'un front socialis• 
te, rassemblant ll's svndicats, les partis 
e t les organisation, démocratiques sans 
exclusive. 

Le P .S.U., quant à fui , sait que la 
lut te anti-0,A.S. et 110ur la paix en Al
i::-érlc ne urcncl son sens complet que 
dans l ' étahlis•cmcnt d'un réelmc socia
lis te , démorr ali,,ue. uour rémplaccr le 
pouvoir gaullisfr. incanablc de n romou
,·oir Je bien commun de; travailleurs et 
de tout le pays. 

Jcctn R.IEDll'-GF.R. 

... Sens 
A l'appel des sections du P .S .U., du 

P a rti communiste, de la C .G .T . et de 
cer tains syndicats d'enseignants, plus 
d e 250 personnes ont assisté mercredi 
soir à un meeting organisé à lo. Bour
se du Travail de S en s (Y,mne ) . 

L es orateurs des diverses organisa
tions invitantes prirent tour à tour la 
parole pour stigmatiser cette ignoble 
résurgence du nazisme qu'est !'O.A.S . 
Puis une m otion anti-fasciste fut 
adoptée à l'unanimité et un cortège se 
forma pour la porter à la sous-préfec
ture, aux cris d'« O.A.S. assassins », 
« Salan a u poteau », « Po.Lx en Algé• 
rie ». Un seul inciden t : dans la 
Grand' Rue les manifestants se heurtè• 
rent à un barrage de pr,Jice et l'un de 
nos camarades communistes fut hai• 
neusement frappé. Pendant ce temps, 
plusieurs policie rs protégeaient la cle• 
m eure d'un activiste notoire, d'ailleurs 
incarcéré lors du putsch d'avril. D éci• 
clément la police de M . D ebré est par
tout la même ! 

... Le Mans 
Le 6 décembre, à 20 h 30, au :\fans, la 

grande salle de la Maison Sociale était 
<·omme d'habitude, tro0 petite pour re
Cf•volr_ le, 2.000 manifestllnts, en gr,andc 
majontli des ouvriers, qui à l 'llJlpel uni
taire du P.C., du r.s.u., de l'U.J.C., dr 
l'U.D.C.G.T., de l'A.R.A.C., de l'U.F.F. 
e t du Mouvement de la Paix, étaient \'C
nus affirmer leur résolut:on de faire bnr
rage à !'O.A.S. raciste par une action 
unie sitns exclush-c. 

J, n veille, un accord lntcr-syndlcnl 
CGT, FO, CF'TC et F EN avait ap)lclé 
" tous les tra vailleurs à participer à tous 
le,. meetings et mantresto.tions dont le 
but unique est la lutte contre !'O.A.S. » 
et . on peut co'!sidérer que cet accord a 
étc rendu possible par la résolution uni• 
!aire de la fédération du P.S,U. En effet, 
a _cette occ~sio'!, ~cule J11 S.F.I.O. - pa
rait-Il " mmor1ta1re II dans le départe
ment de la Sarthe - n•~ pas appelé à 
D1A11ifester, se contentant par un télé
,:romme de (< falre eontiance ,. aux 
hommes du ré~ime pour châtier 1'0.A,S. 

Dans une inlcr\'cnlion, Lucas, au nom 
de la Fédération P.S.U. démontra la res
semblance extraordinaire entre la mon
tée du nazisme en Allemai;ne entre 1928 
et 1933 et l'action actuelle de l'O.A.S. 
C<tmme Hitler, Salan se sert de vorow 
fait jouer les sentiments antl-m~rx1Btcs 
et antisémites des p etits IJourgeoJS, tout 
en recherchant l'alliance des « gens bien " 
parce qu'ils sont là pour financer, . 

Les officie rs ~llcmands se sentaient 
tra,his, comme le croient les jcune_s 
« centurions "• mais la clémence des tn
bunaux allemands (procès des tro~s lie~
tenants rebelles d 'Ulm) était bémgne ~ 
côté de celle de la jus tice française qui 
tolère que les responsables des tortures 
s ubies· par Ojamiln Boupacha soient 
cou\'erts par Jeurs l'hefs et leur ministre, 

La République allemande fnt perdue 
lorsque son gouvernement u composa n 
avec les nazis et en raison tle la faibles
se des sociaux-démocrates leur chef ne 
s'étant ressaisi que lorsque JliUer de
manda les pleins pouvoirs alors qu' il 
était trop tard, 

De la même façon a ujourd'hui, des mi
nistres veulent se servir de l' O.A-S. pour 
obtenir des concessions du G.P.R.A. et 
la S.F.I .O. prétend ê tre à même de ri
poster seule. 

Lucas fit connaitre ln proposition du 
P .S.U. de constituer des comités anti-
0.A.S., sur la base des mots d 'ordre 
diffusés par le C.P.N. le 2 décembre et, 
en conclusion, dédia l'épilogue d' u Ar· 
turo Ui » de Bertolt Brecht à celL'\: qui 
se contentent de télé~rammes et de mo
tions internes : « Quand à vous appre
ne~ à voir au lieu de rester ahuris, à 
l;\g1r au heu de parler et de parler tou
JOurs. Ce monstre a failli gouverner le 
monde. Les peuples l 'ont maîtrisé mais 
gardons-nous de triompher trop vite le 
ventre d 'où il est sorti est encore ' fé
cond ». 

... Chambéry 
A l'appel du Comité intersyndica l 

groupant CGT, CFTC, CGTFO e t FEN 
le_;, Chambériens étaient appelés à ma'. 
msfester le 8 dél'~mbrc 1961, à 18 h, 15, 
place du Centenaire. Mais la manifesta
tion ,ava(t ét~ . interdite et, dès le déb·1t 
de I apres-1111d1, arrivaient d 'importants 
ren_!5>rts d!! gendarmes et de C.R.S. 

Neanmoms, à 1' 1·eure pré,·ue et à l'en
d! oit_ in!liqué, / ~ foule nombreuse se 
reumssa,t dans ,~ cnlme. Ce n'est que 
lor~que le hauf...parlcur de la voiture de 
pollce. annonça : u L11 manifestation e, t 
1nterd1te. }?ispcrscz-,·ous... ,, que jailli
rent des cris : H Le fascisme ne passera 
J)as "_et " O.A.S. assassin,., » 

Ra1_11demcnt, 1c flot des manifestants 
grossit pour atteindre environ 2.000 per
sonnes, avenue de l' llôtl'l-de-Ville. 

Pl>:1-c': du .c~ntcn airc, :\1. Trentelivrc, 
sccrct'.'1rc gcner al du Syndicat C.F.T.C. 
prcna1_t l<1 parole_ avec un h aut-parleur 
por!ahf: Il. relevait que la manifestation 
avait reuss1 et remerciait Jes ouvriers et 
tous. les. Chambériens qui avaient ainsi 
ma!1ifçste pour la République, pour Je 
ma intien des liberté, démocratiques et 
1_10ur la paix en Algérie. U soulignait 
egalemc~t que !'O.A.S. frappait partout, 
Y compi;1s dans les rangs de la police et 
du_ S'7\'l~ ~•ordre. AJJrt's quoi il deman. 
dait a l ass1sta ncc de se disperser dans 
le calme. 
. ~ l'issu~ ~c cette réunion, Ja motion 

s mvante etn1t adoptée : 
, cc Les Ch a mbfricns, rassemblés le 8 dé

l cmb_re 1961 , n. 1 'a ppel des organisations 
syn d!cal~s app~yées par les organisa
tions de~1ocrat1ques, pour faire cnten
dr~ la voix de la population s ur les pro 

tlllcmes qui ll)nditionncnt l'avenir du pay~ 
out entier: 
- Affirment : leur volonté d • 

m~ttrç fin à la guerre d 'Algérie epa;o;.r 
negoc1ation avec Je G p R A . ,\ 
t~nt, .. de_ fait, lie f' inc~r;t~~t~bl~ep;~fi~~ 
te d u~dcpcnda nec du pcu1>1c nigérien . 

- Dcnoncen t : Cl'ux qui, profita nt d~ 
c_rUc guer:re flOUr r(-aliscr leurs Q.mb· 
t1ons factieuses, en visagent de s 'em 1• r:~ ~:r ,!i ÀoSce du pou,·oir. J,es acti~'ï~: 
flar l ' intin;ld.aÙo~~ IJ~ur;hac::~~licc

1
s, qui, 

uacc Ja ., st • . · ,.,c, a me-
! • uc r uct1on des Iliens rnat • . , •. Jlllbllcs et pr· , · · cr1e1. 

c·ont J i, es, lrs attcnt:its répéti•s 
J'ut·1r·c t_cs pcr~onnc!, 11hysiqucs et par 

• ,sa ion d "unc nropa d . , .. 
fasciste tentent d ". ga n c rncis te et 
1, . e semer le trouble clans 
c lays Pour !'J11Cux a boutlr à Jeurs fins 

,a populallon chambéricnne réaff' ,. 
me sa volonté de dc·mcurer • 1 te ir
cc. au~ ac t:,·Hé·; fncticn~cs et ~~ n~éel·fa•: 
prete :i a'!1r avec force t d arc 
pou i; fairê écht•r au fa.sc~smcan;~ !_',union 
scr a toute tcnta ti l'c fle eou /t ,s 0 1!P0 -

P e ore .. n 

... au Cenirc ·Renault-Rueil 
Soi~a nlc-huit Jl l'rsonncs du t 

tec~m_Ql}e Renault, à ltucil cloncten re 
'1:1aJ<?rile de cadrn; e t tt>ch~ieicns ~~~ 
~11:;~!! l 'aJlpcl sui\lant, npprouvê pC:r les 

7f~n
1
::1t~~~il P:'S.U., C.G.T. et C.F.T.C. 

, « Les attentats et les . 
1. 0.A.~. se multiplient ch~qi!1mJ'oes de 
toute impunité. ur en 

La liberté d'expression d h 
nous est aujourd'hui men:c~ acun de 

Le terrr,nsme de 1,0 AS · 
vole à la subversion et ·aÙ iai~vre la 

Chaque jour des fait . c sme. 
complicité d'une parties J!l'\~trent la 
gouvernemental et d 1 appareil 
l 'é rd d e n police à 

ga es assassins de l'O.A.S'. • 

C'est de nous-m ê m es que, dé5?rmais 
dépend la sauvegarde de nos libertés 
de citoyen. , 

Notre défense, nous devons l assu
rer en commun. C'est pourquoi les 
oussignés de cet appel s'adressent à 

!ous : cadres, ingénieurs, te~hnlciens 
et .,uvrlers du Centre techmque ~
nault pour qu'ensemble, nous contrai
gnions le gouvernement _à_ arrêt~r et 
condamner tous les dirigeants . de 
l'O A s et à prendre des mesures éner
giq~~s ·contre ceux qui glorifient leurs 

actes. AS UNE L'ASSASSINAT N'EST P 
OPINION A RESPECTER ! 

19 DÉCEMBRE 

Journée d'action 
·pour la Paix 

et contre l'O.A.S. 

COMMUNIQUÉS DU P.S.U. 
E p,S.U. n ' a cessé d:aff!r• 

L mer que seuJe une mit~ 
tive reg roupant les orga.ru

sations syndicales P?uvait, dans 
les circonstances presentes, per
mettre de surmonter la divi
sion des forces de ga uche et de 
réaliser un<! . m a nifestation na. 
tionale de grande ampleu~. ~•est 
pourquoi il salue avec JOie la 
décision prise par la C.F.T.C., 
la C.G.T., la F.E.N. et l'U.N.E.F. 
de faire clc ln journée du 19 dé
cembre une journée de manifes
ta.tio,n n a tionale contre l'O.A.S. 
et ses complices, pour la paix 
en Algérie par la négociation • 

Le P.S.U. qui a, dès le 1er 
novembre, donné l'impulsion à 
une série de manifestations de 
rues à P a ris e t e n province, a 
le sentiment d'avoir grandement 
aidé à la réalisation de ce pre
mier objectif. Il souhaite qu'a
bandonnant pour uri temps leurs 
préoccupations partisanes, tou
les les organisations de la gau
che française soutiennent fran
chement l'initia ti,•e des syndf• 
cals et examine nt sans tarder 
avec eux la pos1>ibilité d'aecom• 
pagner le débrayage prévu par 
une !iérie de meetings et de ma
nifestations. 

• C.G.T. • C.F.T.C. • U.N.E.F. 
D a ns le cadre de la journée 

nationale d'action du 19 décem
br~ contre l 'O .A.S. et P'>UI la 
p_a1x en .Algérie par la négocia• 
t1on: 

• L'Union des Syndicats de 
la Seine C.G.T., 

• L'Union Régionale Parisien
ne C.F.T.C., 
.• L'Union Nationale clcs Etu

diants de France, 
appellent les travailleurs et les 
étudiants parisiens 

- à arrêter le travail 15 mi
nutes à 11 h le 19 décembre· 

- à tout mettre en œu;re 
pour assurer le plein succès de 
cet a rrêt de t ravail• 

- et à terminer ~ette JOUR
NEE NATIONALE D'ACTION 
P?,r une puissan te manifesta
tion: 

à 18 h 30 
de LA BASTILLE A L'HOTEL 

DE VILLE 
;,·union des Syndicats de la 

S eme C.G.T. et l'Union Régio
nale Paris ienne C.F.T.C. deman
clent à leur s responsables de 
s ections 'd'entreprises de syndi
~~~s et d 1:,ni~nf, locales, de pren
le r conta ... t immédiatement sur 

ie u d u travail avec les res 
ponsabl • cl, · · 
lions aff~ d esdéautre;S organisa
bl I e terminer ensem
ce~te eJ~o moctéalités pratiques de 

. urn e d'action. 
Pans, le 13 décembre 1961. 

• 
Les f,é1léra lion~ 1 , . . 

du p Su • cc la r~•i:111n Jlllrisi1•n110 · · · qui ont pr· , 1•· i • . nmnlt'eH ,LUou d I is 111 t1ati\'e de la 
ont participé li l'~ no,·11111b~c et qui 
novembre et daux dc!"onstratlons du 18 
décision de udG dccciubre, saluent Ja 

s syn len ts d" r · . mouvement d . · ' aire SUl\·rc te 
d 'une g-randc c . c i:,·ve ~u l!l décembre 
à l'Hùtel de V~llaiufc~t:it,on de ln Bastille 

F'll t e. · es souhaitent 
mations po ula. .4 uc touti•s Je3 for-
lais~nt de cfté · ;;~ _et anti-fascistes, 
sancs, appuient s prcot'l'upatlons parti. 
des syndicats p totn.Je:nent l'inlliath·e 
•PJ>Cllcnt les trav Îur leur part, elles 
tes de la ré rio a lle_u !'S et lcs d~moera
masse à cctt n ~r1s1en_ne, à ,·e-nlr en 

e mamfos tat1on. 



Sous le signe de l 'arbilraire 5 

Riom, la Cour 
R IOM une cour d'assises ? NON : 

un salon où l'on cause. 
Un tribun•al devant lequel 

comparaissent des criminels, mem
bres d'une organisation de tueurs à 
~ages ? Non : une tribune où l'on 
Joue. pour la N ' fois la comédie des 
mobiles nobles, du patriotisme ou de 
la grandeur française. Mais la toile 
de fond - sur fond de tortures 
et de ratonnades, de plastic et d'as
sass~nat, de guerre coloniale et de 
fascisme - est invisible pour tous 
les acteurs de cette étrange cérémo
nie. 

Ces messieurs ont lancé une gre
nade dans un immeuble habité ac
compli divers actes de sabotag~ et 
volé 1?~ kilos de dynamite. Mais pour 
le president, l'important « c'est que 
tous les renseignements recueillis ... 
sont excellents... ». Qu'ils aient été 
membres de la L.V.F., de la " Pha
lange Africaine » ou de l'« Action 
Française », cela ne mérite aucune 
mention. Ces messieurs ne faisaient 
pas de politique. Tuer? Non, voyons, 
puisqu'ils vous le disent. Et le Prési
dent d'opiner : « Quand vous me 
dites que vous ne vouliez la mort de 
personne, je ne le mets pas en 
doute ». 

Tixier-Vignancour peut, en toute 
quiétude, se livrer à ses provocations 
désormais classiques, lancer des m e
naces déguisées. personne ne lui en 
jem griej. Nul rappel à l'orclre, nuite 
mesure de suspension. Nous ne som-

' ou l'on cause 
mes pas ici devant le tribunal mili· 
·taire au cours du JJrocès Jeanson. 
Nous sommes ici entre gens du 
monde, parlant le même langage. 
Ayant les mêmes aspirations ? 

Une des inculpées devient pour 
l'avocat général « une femme passion
née » ; à Robin, « on doit lui porter 
une certaine sympathie »... Une des 
victimes n'avait-elle pas d'ailleurs 
montré la voie ? Le sieur Michelaud, 
président du comité de soutien au 
général de Gaulle - l'une des « vic
times » - les considère · comme de 
« braves gens ». Catégoriquement, il 
a refusé de se porter partie civile, 
suivant en cela l'exemple des P. et T. 
qui, quoique victimes d'un sabotage, 
ne sont pas apparus à l'audience. 
« Vous avez été calme et très pru-

' dent », lui dira un conseiller ... 

C'est bien de cela en e!fet qu'il 
s'agit. La sévérité calculée et libérale 
du verdict relève de cette prudence 
politique annonciatrice des catastro
phes. Il s'agissait de rester dans le 
cadre du présent· sans aliéner l'ave
nir. Le jury a su trouver sa voie. Une 
voie qui, si . elle n'avait été corrigée 
par un acte arbitraire du poui:oir •
l'internement administratif eût 
permis à l'O.A.S. de récupérer quatre 
de ses hommes. 

Il est vrai que le mot O.A.S. ne fut 
jamais prononcé. Au fai.t, qui jugeait.
on à Riom ? 

Louis Houdeville 

Le procès des Ediflioftns de Minuuitt 
Pour avoir publié « Le Déscr• 

teur » de Maurienne, le directeur des 
Editions de Minuit est passé le 7 dé
cembre devant la 17' chambre correc
tionnelle de Paris. Prévenu de provo
cation de militaires à la, désobéissance 
Jérôme Lindon risque la prison. Na• 
turellement le livre en cause fut sai
si. Ma is les faits qu'il mentionne et 
qui se rapportent aux tortures infli
gées en 1956-57 sont aujourd'hui prati
quement du domaine public. Qui peut 
prétendre les ignorer ? Un Lacoste ou 
un Georges Bidault - comme chacun 
sait, derniers défenseurs de la civilisa
tion occidentale - tout au plus. 

Des éditeurs, Gallimard, Julliard 
ont apporté leur soutien à Jérôm~ Lin: 
d0n en témoignant pour la !Jberte 
d'édition. Cela semble ces temps-ci 
d'une puérilité désarma?te. Dans _la 
même semaine « La Voie commums
tc » la revue « Partisans », étaient 
saisis. Pour des motifs sembla~les : 
délits d'opinion. Par c_ontre, R~v'.1rol, 
et autres feuilles nazies, publiaient, 
sans fards, des articles net~ement fa
vorables à !'O.A.S. A ce quo~ sa~he, 
}'O.A.S. est bien une entreprise 11lé
gale d'assassinats et comme telle ne 

mérite pas le secours de la presse. 
Pourtant ... ni Rivarol ni ses consœurs 
n'étaient saisies. 

Au procès de Jorôme Lindon, des 
militaires ')nt déposé. Ils ont expli
qué. M. Leuillet auteur d'un livre saisi 
« Saint-Michel et le dragon » (mon
sieur Debré y aurait-il vu une allu
sion) a redit ce qu'il racon tait dans 
son livre. La torture devenue mon
naie courante. 

D'autres ont parlé de véritables as• 
sassinats. Jean Le Meur des « inter
rogatoires ». « Il est atroce de devenir 
les symboles de la haine » a ajouté 
Jean Le Meur. 

Plutôt que de s'y résoudre, des mili
taires ont refusé. Ils ont déserté. Puis
que le pouv0lr fort ne peut les juger, 
il poursuit l'éditeur de leur témoigna
ge. Cela n'étonnera personne, certes. 
Mais la question que nous pouvons 
nous poser est celle-là : l'accepterons
nous encore longtemps ? Impunément 
les nazis O.A.S. plastiquaient le domi
cile de Lindon le soir même du pr0cès. 

Quelle conclusion en tirer ? 

E. C. 

La saisie des "Damnés de la terre" : 

Lettre ouverte à un agent de police 
Monsieur l"Age11t, 

T:UT d·abord <!xcusez-moi de m
0

lldresser à vous pllr le moyen. 
d'une lettre onverte. Il serait à tous égards pré/érable de 
vous e11voyer ,me lellre personnelle ... mais vous êtes trop 

nombreux, Mo11sieur l'Agent, et mes ressources m'interdisent même 
une fois de poster 1w tel courrier. Soyez slÎr que je Le -regret.te. 

Vous l'avez ·deviné: je mis rm provincial. Je me trouvais à 
Paris le 6 décembre ; j'ai ossisté à l'une des mani/estatio11s orga• 
nisées contre les attentats et les crimes de l'O.A.S. J'ai pris pari 
ou cortège qui est allé de La Fourche à la Porte de Saint-Ouen. 
Voilà. Notez bien que ie sllvais qu'il n'était pas permis de défiler 
ce jour-là, ni micun outre jour et pour ce motif. Et cela me /ait 
pe11ser que les Parisie11s manquent peut-être d'imagination ... Tenez ! 
supposez que q1Lelques centaines d'entre eux, ou quelques milliers, 
se mettent à suivre 1m couple de jeunes mariés au sortir de la 
mairie ou de l'église, et qu'ils les accompagnent durant de,u: or, 
trois kilomètres, Oil dovantoge, désireux de leur exprimer de la 
sorte leurs vœ,u: et souhaits de bonheur ... Est-ce que M. Le Pré/et 
de Police pourrait empêcher ça ? 

Mais reve11ons au 6 décembre. Donc j'ai pris .rang clans le dé/ilé. 
Je n'ignornis pas que je me meUais en contravention et j'étais prêt 
à régler l'amende in/ ligée ponr usage illicit.e et collectif de la 
chaussée : j'anrais poyé séance tenante et sans en vouloir le moins 
du monde à vol re collègue verbalisateur ! 

Or, vous le savez déjà, les choses se sont déroulées autrement. 
Auparava11t., sou/Jre::; que je vous dise ceci : La manifestation 

en elle-même non seule,nent " réchauffé mon vieux cœur de répu• 
blicain - met.tons qu'elle m'ait rajeuni d'un quart de siècle ; 
il y a vingt-cinq ans vous alliez encore à l 'école on vous en sortiez, 
c'est tout dire ! - mois en outre elle m'a instruit. D'abord nous 
étions nombreux, très nombreux, plusieurs milliers sans doute, 
disciplinés et ruiso11nables. Et les passa11ts sur les trottoirs, et les 
riverains aux fenêtres nous ont , par plus d'un signe, marqué leur 
approbation et leur sympathie. Les automobilistes à l'arrêt ne 
récriminaient. pas, ni les conducteurs d'autobus qui étaient, m'a-t-il 
semblé, Monsieur l 'Agent, un peu de mèche. 

De la sorte nous avons at/.eint fo Porte de Saint-01Len, notre 
term.irms. C"est là c1ue fou/. a changé. Avons-nous tardé trop à nous 
disperser," vous forssant oi11si le temps d"accourir? Avo11s-no11.s été 
assez rwi:fs pour croire, selon la chanson. que « les agen/.s sont. de 
braves gens n ? ... Bref ! vous êf.es arrivés : /,rois fourgons noir:; 
l•ondés d'où volls avez jailli, et, sitôt snr vos pieds, le bâton Olt la 
matraque lraule, vous vous êtes précipités s1ir no1is en tapant comme 
cles sourds ... Je vous lli vu.s ; j'ai éllit.é d'un rien votre roclée ; 
toute/ ois je 11 'ai pu éviter cle voir vos visages de cou.rageux défen
seurs de l'Ordre aux prises avec des gens désarmés, qui ne les 
l,ravaien/, pas , qu.i 11e me,wçaient rien, ni vous, ni l'Ordre. -

•. Er. ce v isage m'a fait peur - un ·visage suant de lwi.11e. tendu 
pnr la T<l "I.! et. par la fureur - non plus un visage d'homme, non 
pas 111.êm; 11n visage dé policier conscient, dn rôle di/Jicile parfois 
mais pour autant. -respectable qni pent êt.re le sien ; non ! une 
face cl'énergu111è11e déchaîné, ·reprodnit ne varietur à des dizaines 
et des dizoines d 'exemplaires ... 

· IL est juste de préciser que vous frappiez de préférence les 
/cmm es et Les jeunes, en gra11d nombre sur la place, les poursui
va11/. jusque dans les cafés où. ils tentaient de se réfugier, jusque 
dans la bouche dn métro par où ils cherchaient à fuir. J'ai entendu 
1w de vos grudés qui criait - pardon ! qui gueulait : « C'est une 
bombe atomique qu'il faudrait contre ces fumiers-là ! » 

Je vous le répète : je vous ai vus et fui eu honte. 
]'ai eu honte pon-r vous, Monsieur l 'Agent, qui occeptiez si aisé

m ent, peut-être avec une espèce de sombre jouissance, de vous livrer 
à si b·asse besogne. J'ai eu lronte pour môn pays et, qu,itte à passer 
po1Lr naïf à vos yeux, je me snis demandé co11tme11t la police est 
capable de mobiliser tant d'hommes, de dilapider tant d'énergies 
contre des citoyens ( car 11ons sommes encore des citoyens ? ) cou• 
pables seulement. d'user le pavé de Paris en une heure prohibée. 
quand cette même police est imp11issonte à capturer les seigneurs 
du plastic, les assassins de l"O .A .S. - version actuelle du nazisme 
chez nons - si tant est qu'elle ait. essayé ? 
. l',[ais à cette quest.ion-là, llfonsieur L'Age11t, .~ans cloute ne .~ave::;
vous pas répondre mienx que moi-même ? C'est égal, et purce que 
ie 11e vons hais pas, j' oi pensé que, rentré chez vous et retrouvant 
1,1otre femme et vos mioches, vous n'avez pas dû' être fier du rôle 
que vous ve11iez de tenir ... 

C'est le chagrin ou le remords que je vous souhaite. M 011sie11r 
l'Agent, en allemlant <Jlt.e, f u.l-ce co11tre vous, nous rebâtissions la 
République. Edmond Fournier. 

POUR ÉTOUFFER UN HOMME LIBRE 
Nous avons appris av~c indi

gnation la saisie du hvre de 
Frantz Fanon, « Les Damnés de 
la Terre ». Devant ~et~ nouvel
le reuve d'un arb1tra1re, pour 
Jeq~el il est difficile de tro1;1ver 
de qualificatif, nous pubhons 
. -.,. . 1 ment la lettre que nol!s 
u1te,,ra e _ 1,. ·"teur François 
a adressee eu.i •. • • t qui expnme m~eux 
Maspero, e • ns Je faire la 
que nous ne sauno r 

• ·t bl 'cneur de nos sen l• ver1 a e • • d'ail• mcnts (nous pubherons, 
leurs, ultérieurement une_ étude 
consacrée à cet ouvrage) . 

Monsieur le Directeur, 

L l . de Frantz Fanon « Les 
e ivre préfacé par 

Damnés de la Terre », d du 
été saisi sur or re 

:n-r:,·,sf ::td:· l1n~érieura z':ni~r d:e:: 
où nous apprenions 
auteur. t trop facile 

Il est malheuir1:utsreemi~:n1e de cette 
de relever la s nis 

mesure policière qui accable un 
mort. 

Vous avez reçu en service de Presse 
ce livre. Vous avez donc pu consta
ter d quel point cet ouvrage de syn
thèse concernant l'ensemble des pro
blèmes du Tiers-Monde et de la dé
colonisation pouvait transcender par 
la hauteur de ses vues, .tous les griefs 
politiques q1li j-ustiftent en d'autres 
cas de telles tracassertes poltctères. 

Comme à l'ordinaire, d'ailleurs, au
cun motif précis n'a pu nous ëtre 
donné, et évidemment aucun passag:1 
incriminé n'a pu nous ëtre cité. CtJ 
point est important : car si des phra
ses « séditieuses » nous étaient signa
lées nous pourrions les enlever et 
faire reparaitre le livre ; mais c'est 
justement le contraire du but 1eche1 . 
ché ; et après treize saisies en deuJ: 
ans, après celle, voici cinq jours, dtt 
numéro de « Partisans » sur la Révo
lution cubaine, nous ne nous en éton
nerons plus. 

Nous savons d'expérience que désor-

mais ces brimade~ sont entrées doans 
les mœurs : les journaux que nous 
avisons régulièrement n'en font mëmc 
plus mention. Certes, nous avons éga
lement conscience d"être souvent con
sidérés comme une « avant-garde » 
aux positions jugees parfois provo
cantes et désavouées. Mais cette fols
ci c'est un appel que nous vous lan
çons : nous vous demandons, en en 
appelant à votre sens de la solida• 
rtté, à vos devotrs d'informateurs de 
donner à cette m esure policière la 
place, stnon le commentaire qu'elle 
mérite. Avec la saisie de cet ouvrage 
nous avons conscience qu'un nouveau 
pas est franchi dans l'arbitraire ; jus
qu'tct le pouvoir pouvait invoquer te 
prétexte hypocrite de la dif!amoatior. , 
de l'injure ou de la provocation, tout 
en se gardant bien, à une exception 
près, d'aller jusqu'au procès. Mals ici, 
s'attaquant d une analyse historique 
et sociologique à l'échelle du monde, 
osera-t-tl invoquer le délit « d'at
teinte à la sftreté du territoire » ? 

Encore une fols nous vous deman
dons de poser ces questions publique
ment. Car nous savons d'expérience 
ég,a,lement que la réprobation publi
que, lorsqu'elle est éveillée à temp.,, 
peut faire échouer ce genre de bri
mades, véritables mesures d'étouffe
ment, qui nous concernent tous. 

Ajoutons qu'en ce qui nous con
cerne nous avons pris l'engagement 
de continuer par tous les moyens la 
dt!fusion de l'ouvrage en question ; 
tout en étudiant le dépôt d'une 
plainte pour abus de pouvoir ou 
même pour vol. Et s'il s'avérait que 
décidément l'opinion française restait 
tndtf!érente d ces violations réitérées 
de la liberté d'e:cpressl-0n et de pen
sée, nous envisagerions alors, la rage 
au cœur, l'installation d l'étranger, 
simple prélude, peut-1!tre, 4 d'autres 
départs plus graves, qui ne concer
neraient plus alors une mince 
« avant-garde •· 

François Maspero. 



Katanga, terre 
L'affaire_ clu liatanga n'est 

pas une affaire intérieure con- . 
golaise. Elle n'est pas non plus 
la' « chose >> cle l'O.N.U. Elle ne 
se linûte même plus à un con
flit entre des ptùssances finan
cières plus o-u moins occultes 
et leurs fantoches politiques et 
les représentants administratifs 
et milit.aires des Nations Unies. 
Cette tragédie est aujourd'hui 
au centre mênll! du problème 
mo-ndial de la paix. Elle n1ct di
rectement aux prises les grim
des puisGances. L'échec des uns 
sera la victoire des autres et 
réciproqup,~nnf 

-
L E problème a été posé par la sé

cession katangaise du 11 juillet 
1960. Depuis, il n'a cessé d'em

pirer. On n'en voit plus aujourd'.hui 
l'issue mais on commence à devmer 
quelle~ pourront être ses graves réper
cussions sur la plan international. 
Pour bien le comprendre, il parait né
cessaire de revenir un peu en ar 
rière ( 1 ). 

!les tentac!i.Q es 

dei' , ra t11iè re 
Tous les efforts du gouverne_ment 

belge, durant quatre-vi~gt-quatre an
nées de présence colomale au Congo, 
ont été orientés vers le développe
ment des ressources minières et agri
coles et du potentiel industnel du 
Katanga, province la plus riche. A 
la veille de l'indépenda nce, la produc
Uon katangaise équivalait à 980 mil
liards de dollars par an. Avec une 
population de 1,7 mrnion d'ha bitants 
(ensemble du Congo : H,6 millions), 
le Katanga produit 73 % du cobalt 
mondial, 7,4 % du cuivre et 5 % de 
l'étain. La sécession katangaise enlève 
donc au reste du Congo une masse 
très importante de revenus et, par 
là-même, ses conditions de survie. 

En défendant contre vents et m:i
rées l'indépendance de son pays, M . 
Tshombé a clairement signifié qu'il 
n'entendait pas partager ces _riches
s1,s avec ses « frères » congolais. Il y 
a essentiellement deux raisons à cette 
altitude : 

I) - Les dirigeants katangais enten
dent conserver pour eux les redeva:1-
ces que leur verse chaque annee 
l'Union Minière du Haut-Katanga. On 
sait, en effet, qu'en vertu d'une con
cession valable jusqu'en 1994, l'essen
tiel des mines katangaises est expiai- -
té par cette société. L'actif cle l 'Union 
Minière comprend : -

- les mines où l'on extrait chaque 
année 300,000 tonnes de cuivre, 200.000 
tonnes de zinc, plus ces métaux nou
veaux qui s'appellent le cobalt, le ger
manium et le cadmium ; 

- trois complexes industriels à_ El\· 
zabethville, Jadotville, et Kolwezi ou 
l'on fait des métaux bruts, des pro
duits semi-finis, prêts à être utilisés 
dans le monde entier ; 

- des participations importa~tes 
clans 17 autres sociétés congolaises, 
dans 9 sociétés belges et dans 5 s~
ciétés non belges (dont une françai
se : les Tréfileries et Laminoirs du 
Havre) . 

Employant plus de 20.000 Africains, 
l'Union Minière fournissait directe
ment plus de 25 % des recettes fis
cales du Congo et au moins autant de 
façon indirecte par les salariés qu'elle 
pale et les commerçants que ces sa
lariés font vivre. 

Mais l'important réside dans la ré
partition des actions de l'Union Mi
nière. 16 -% sont entre les mains de 
la Société Générale de Belgique et de 
sa filiale, la Compagnie du Katanga ; 
14 % ont été attribuées, lors de la 
constitution de l'Union Minière en 
1891 à la Tanganyika Limited, socié
té a'nglaise qui exploite les mines de 
cuivre du Tanganyika ; 25 % revie!}
nent de droit à l'Etat congolais, mais_ 

il suffirait que le Katanga se déclare 
indépendent pour qu'il conquiert ces 
25 % ; 45 % des actions, enfin, sont 
entre les mains de 100.000 personnes 
ou banque privées dont auc~ne ne 
détient plus de 0,5 % du capital de 
l'affaire. M. Tshombé n'a donc qu'à 
obtenir l'indépendance de sa provin
ce pour créer, par un acco.r~ -~vec l'.1-
Tanganyika Lirnited et la Societé Ge:, 

-nérale de Belgique, une entent~ qui 
assurerait la majorité • 

M. Tshombé 
sàit 

. . 
avec qu , Ili • negoc1er 

2) . M. Tshombé a aussi d'autres 
projets en tête. S'il n'est pas décidé à 
partager ses richesses avec le reste 
du Congo ex-belge, il est, par contre, 
beaucoup plus attii'é par une ente1;t~ 
avec la Rhodésie du Nord. Les diri
geants rhodésiens n'ont jamais fait 
mystère de leur vif intérêt pour le 
Katanga. Rappelons ce qu'écrivait E. 
Glinne dans La Gauche (6-8-1960) 

« On sait comment l'Union Minière 
a renfloué financièr_ement et créé P(!· 
litiquement M. Tshombé. On sait 

* 

tral de Léopoldville les 25 % df:: P!lrts 
cle l'Union Minière. Ces négociat10ns 
rencontraient, en outre, un autre ob
jectif : celui d'offrir un _débouché par 
Je Sud-Rhodésie, chemm de fer ~e 
Benguela et Lobito - aux ~onvms_ 
écoulant la production katanga1se. On 
envisageait donc déjà le renoncemen_t 
à la voie ferrée intérieure congolai
se, prévue dè,s 1902 par le décr_et de 
Léopold- II créant la compagrue du 

,,,, chemin de fer du Katanga et ins
tituant le B.C.K. (chemin de fer Bas
Congo - Katanga). Cette politique de 
chemin de fer est déjà le, témoin de 
bien des intentions... ' 

Evidemment, de tels projets seràient 
incompatibles avec l'_int_égr~t_ion du 
Katanga au sein de la Republ1que du 
Congo. 

'autres 
t o vo· nses 
s'a lument 

Il y a, bien entt:ndu, be~~coup d'au
tres intérêts en Jeu derne_re le con
flit congolais, et la sécession k3:tan: 
,gaise a encore -un peu plus contribue 

* 73 % ùu cobalt mondial, 7,4 % du cuivre, 5 % cle l'étain. 
(A.D .P.) 

Moïse TSHOMBE n'aime vas vartager. 

moins que la Conalcat, parti du pre
mier mini stre lcatangais, a un homo
logue du côté rhodésien de la fron
tière : la Ferlrilcat. Les grands inter
nationaux cln cuivre relancent, par 
l'tntermédiaire de polit iciens africains 
dûment inspirés, le projet de f édéra
tion lcalango-rhoclésienne, jadis laissée 
aux initiatives cles blancs cle l'Union 
lcatangaise et des groupes de choc 
fournis par des coloniaux nord-rhodé
siens. M. Yamba, député nord-rhodé
sien très lié à M . Tshombé, a m ême 
déjà proposé un nom pour la ful1.!re 
f édérati on lcatango-rhoclésienne : Cop
peria, apvellation bien cuivrée, s'il en 
est. Une certaine diplomatie d1t cuivre 
voit déjà au-delà des actuelles diffi
cultés lcatango-congolaises el elle s'ap
prête à exploiter la parenté ethnique 
des populations bamba réparties de 
part et d'autre de la frontière ... " 

Des _négociations ont d'ailleurs été 
menées entre les dirigeants katangais 
et le gouvernement rhodésien de Sir 
Roy Welensky, par l'intermédiaire du 
capitaine Waterhouse, ancien chef de 
file des conservateurs britanniques ul
tras. Tout fut fait, en particulier, pour 
ôter des mains du gouvernement cen-

à exciter les convoitises. Ecoutons ce 
que nous en dit un journaliste belge, 
pourtant favorable à M. Tshombé (2) : 

« ... Un vent d'internationalisation 
souffle sur le Katanga vers lequel af
flue tout ce qu'i l y a de pl1is valable 
et tout ce qu'il y a de moins valable 
parmi les industriels d'Eurove et 
<l'Outre-Atlantique. Dans cette foire 
~•empoigne d'.1tn nouveau genre, l'Ita
lie remp?rte incontestablement la pal
me et clecroche les plus jolis contrats 
Il /ai~~ <lire qu'elle a le geste Z<trg~ 
et Cf?~ il y a peu, trois missions lca
tangaises villégiaturaient simultané
ment ~ans les plus beaux palaces de 
la Riviera, goûtaient aux délices cle 
Ca_Po_ue et <le la « clolce vita "· Trois 
mz~szons lcatangai~es qui se préten
d?ient tontes trozs « missions offi
cielles " et << travaillaiènt >> isolém t 
sans que _l'u?7-e songe à se soucier e~e 
ce que faisaient les autres et ré . 
quem~nt. Cette étrange manière â:~roé
rer n a cependant é p . 
pour tout le monde P~f .bfé mauvaise 
lie P9se <les jalons' sol~~ ement, l'Ita
ga_ ou on Parle beaucou es ,au Katan
mmeux cdntrat , .P d un Phara
me automobile 'd~ ~:~/mport<;inte fir
avec les autorités kat n a'!lrait passé 

angaises... 11 

A cette liste déjà longue, il convient 
d'ajouter le nom de l'abbé Fulbert 
Y ulou soutenu par la France. Voici 
ceo qu'en dit le même journaliste : 

« ... Onctueux et souria7:t, l'abbé 
Youlou s'obstine cependant a proposer 
Brazzaville pour ce genre de téte-à-t6-
te ( allusion à l'entrevue K_~avubµ
Tshombé dans cette ville 4 l'occasion 
des fêtes de _ !'Indépendance ~e la 
République du Congo ex-français) 
dans lequel il joue un rôle pour le 
moins étonnant. On le cr~t médlat~r. 
Il est troisième larron, tire sr:m ép_in,• 
gle du jeu et gagne visiblement à tous 
les coups. Il a, l'astucieux petit abbé 
lari fait miroiter aux yeux de Tshom
bé, 'ébloui, la promesse d'une recon
naissance en bonne et due /orme de 
l 'Etat katangais par les pays africains 
de l'ex-Communauté ... 1, 

Toutes ces intrigues de la finance 
internationale, connues depuis long
temps ont été portées de façon bru
yante 'à la connaissance du grand ~ 
blic ces derniers jours par les décla
rations concordantes d'anciens et a<> 
tuels importants fonctionnaires de 
l'O.N.U. : le Dr Cruise O'Brien. an
cien représentant de l'O.N.U. au Ka
tanga et bête noire de M. Tshombé, 
le général Sean McKeown, comman
dant en chef des forces de l'O.N.U. 
au Congo et qui vient de prés.enter 
sa démission, le colonel Bjoern Egge, 
ancien chef des services de sOreté de 
l'O.N.U., et, tout dernièrement, ~e gé
néral Rikhye, conseiller militaire de 
M. Thant. 

Financiers 
et gouvernements 

A elles seules, les manœuvres du ca
pitalisme international, par l'impor
tance des capitaux mis en jeu et par 
les moyens de pression qu'elles re
présentent, suffiraient à expliquer les 
positions prises par un· certain nom
bre de pays. Le journal libéral anglais 
The Guardian a fourni à ce sujet d'in• 
t éressantes révélations sur le « lob
by » katangais qui fonctionne à Lon
dres. Il faut croire l'influence de ce 
groupe de pression importante puis
que lè gouvernement britannique a, 
en définitive, refusé de livrer le stbck 
de bombes qu'il s'était engagé à four• 
nir aux « Casques Bleus ». 

Mais, sur ces calculs de la haute 
finance, se greffent des intentions po
litiques évidentes. Si le gouvernement; 
des Etats-Unis a été amené à soutenir 
l'action engagée par les forces de l'O. 
N.U. au Katanga parce qu'il pensait 
que la sécession katangaise, en semant 
l'anarchie au Congo, risquait de favo
riser les . desseins soviétiques, le cal
cul des dirigeants de Rhodésie et 
d'Afrique du Sud, relayés en èela par 
certains hommes politiques de Fran
ce, de Belgique ou d'Angleterre, est 
to1;1t différent. Ces hommes espèrent 
voir le Katanga devenir une espèce 
de fortix:i, avancé et de mur de glacis 
au dernier « bastion blanc » dont ils 
souhaitent que leurs pays joueront le 
r ôle. A Johannesbourg et à Salisbury, 
on applaudit ouvertedient aux eff\)rts 
de Moïse Tshombé mais on n'y ape 
plaudit que dans la 'mesure où le dirf.. 
geant katangais sert les intérêts de 
la « présence blanche » en Afrique. 

On n'oublie pas, en effet, qu'un Ka
tanga farouchement indépendant et 
farouchement pro-occidental constitue 
une sorte de nouvelle « ligne Magi
not » contre laquelle pourraient se 
briser les courants lumumbistes ve
nant de la Républioue du Congo. Or 
les Rh?désicns et ·1es Sud-Africains, 
en craignant que ne germent chez 
eux les fer~ents « lumumbistes », pré
tendent craindr3 le « virus communis 
t«;. », mais redoutent en fait la vagUe 
d indépendance qui déferle sur l'Alri• que. 

Les "affreux'' 
Lutte contre le communisme et ap

pui de capitaux très importants, ll 
n'en fallait pas plus pour attirer au 
Katanga ces fameux mercenaires, lei 
«affreux », ceux d'Algérie, d'Indocbl-



ne et d'ailleurs. Le rec_rutement de ces 
bomn1es. semble avoir été· organisé 
systéma~iqueme~t pa~ les autorités 
1tatang~1ses. !1- titre d exemple, citons 
cette ~scussion ent~e Pierre Davister 
et trois « affreux » a Kongolo (3) : 

" Comment en êtes vous arrivés 
à vo~ engager dans l'armée kà
tangazse ? 

(Mon interlocuteur hésite et me 
regarde d'un œil soupçonneux com
si j'1,wais l'intention de lui arracher 
un !ourd secret militaireè. 

- Ben ... c'est assez compliqué ! 
- Mais encore ? 

- Vous _S(!,Vez, il y a eu beau-
coup d~ mm!st:es du Katanga qÜi 
ont sé1ourne a Bruxelles. Ils se 
sont fait des relations, des amis 
Ainsi, un des chauffeurs de ta.:r:i qui 
les conduisait souvent à l 'Hôtel Pla
za m'a dit que ces messieurs lui 
avaient confié qu'ils cherchaient 
des volontaires, n'ayant pas froid 
aux yeux, pour combattre les re
belles du Nord-Katanga. Je me suis 
présenté où il m 'a été dit de le 
faire. C'est tout ! 

- Où. vous êtes-vous présenté à 
Bruxelles ? 

- Cela, je ne puis pas le dire ! ... 

- Etes-vous satisfaits de votre 
genre de vie ? 

- C'est évidemment l 'aventure 
et, plus souvent un travail de 
« boucher 1, qu'une véritable guer
re. Mais nous sommes bien payés 
et 1w1LS le serions mieu:i; encore si 
on voulait bien nous régler nos 
<< indemnités de brousse" promises 
à l'engagement mais qu'on ne nous 
paie jamais ,1. 

Des noms d'officiers ont même été 
avancés par le général Rikhye, et cer
tains de ces noms sonneront curieu
sement aux oreilles de ceux qui, en 
France, ont milité. pour la paix en Al
gérie : Gillet, Barvaux, Bousquet, 
Faulques ( tortionnaire et assassin de 
Maurice Audin), Protin, Jacques, etc ... 
Ces hommes sont tous d'excellents 
spécialistes qui ont l'expérience des 
états-majors et peuvent, de ce fait, 
former un encadrement efficace aux 
troupes désordonnées et sans expé
rience katangaises. Des cadres mili
taires français auraient établi un plan 
de sabotage et d 'attentats au plastic 
pour le cas où la capitale katangaise 
tomberait au.x mains de la force in
ternationale. 

A cet apport des << affreux », il faut 
ajouter l'appui non négligeable fourni 
ouvertement par la population euro
péenne à la résistance de M. Tshom
bé. Les colons européens, armés, ont 
été mobilisés par des réseaux de ré
sistance dirigés par des mercenaires 
blancs. A Elizabethville, les troupes 
de l'O.N.U. essuient chaque jour des 
coups de feu provenant d'immeubles 
habités par des Européens. Les diri
geants katangais ont bien compris le 

• 

• e 
ri~rt\ _qu'ils pouvaient tirer de cette, 
ch~; ion puisqu'ils cherchent à empê
ropée~~- départ des ressortissants eu-

l'Oc~1W1e on le . voi~, les troupes de 
·b ·è • ont affaire a forte partie. Le 

pro 1 ~e . est encore aggravé par la 
surexcitation dans laquelle la pro
pagan~e - de la radio katangaise 
entretient l~s tribus favorables à 
M. . ~shom~e. La cristallisation des 
~ositions _n_sque, dans ces conditions, 

e condwre_ à un véritable carnage 
ou du ~01!)-S, à une interminabl~ 
guerre d'usure. 

es co séquences 
d~un échec 

L'O.N.U. se trouve aujourd'hui en
gagée au Katanga dans une situation 
délicate. Sur le plan militaire Qn ne 
peut envisager à court terme i.me vic
toire des « Casques Bleus », c'est-à
dire l'application par la force des ré
solutions du Conseil de Sécurité de
mandant l'expulsion de tous les mer-

* * j 
(Agip) 

Dans les rues, les partisans de M. TSHOMBE, machettes et barres de fer au poing 

trement, la bonne volonté éventuelle 
de M. Tshombé ne suffirait pas, car, 
comme l'a déclaré le général 
McKeown, la situation lui échappe de 
plus en plus pour passer entre 1~ 
mains des mercenaires dirigés par un 

* (Keystone) 

ces d'une intervention directe de l'Est 
et de l'Ouest. 

Or, s'il est vrai que les grandes 
puissances financières ont joué un rô
le fondamental dans le déclenchement 
de la tragédie katangaise, il est né
cessaire toutefois d'ajouter qu'elles 
n'auraient pu aller si loin si elles 
n'avaient pas reçu, indirectement ou 
directement, l'appui de certaines gran
des nations. Nous avons déjà signalé 
le rôle important joué par les gouver
nements britannique, belge et rhodé· 
siens. 

'attitude 
e a France 

Tout aussi condamnable a été l'at
titude adoptée par le gouvernement 
français. Il est trop facile à ce der
nier de déclarer que le problème con
golais doit être réglé par les Congo
lais eux-mêmes alors qu'il livre ses 
avions (des Fauga-Magister) à l'armée 
katangaise et que ses ressortissants 
organisent militairement sur place la 
sécession. Cette hypocrisie ne saurait 
duper personne. Ajoutons que la 
France a refusé depuis le début de 
contribuer au financement des Na
tions-Unies, et sur ce point, nous af
firmons notre complet accord avec la 
déclaration du New-York Times du 8 
décembre dernier · 

Les Casques Bleus : 1m rude combat 
<< Le re/us ae ta France ae contri

buer aux opérations dés Nations-Unies 
ressemble à l'action d'un citoyen d'un 
pays quelconque qui refuserait de 
payer ses impôts sous prétexte qu'il 
n'approuve pas la façon dont son ar
gent est dépensé. Quand on applique 
ce genre de politique, c'est la démo
cratie qut disparaît et, avec elle, la 
coopération internationale. Nous au
tres Américains, ne pouvons que re
gretter r 0 110 'l'!Ogif.ion "· 

Derrière les mercenaires, le grand capitalisme international 

cenaires étrangers. Sur le plan politi
que, l'attitude intransigeante prise 
par M. Tshombé ne permet pas d'en
visager une conciliation ni avec le gou
vernement central de Lépoldville, ni 
à fortiori avec l'O.N.U. Il semble bien, 
d'ailleurs, que même s'il en était au-

(Keystone> * 

groupe d'ultras européens au service 
d'intérêts financiers. 

II est grand temps de situer les 
vraies responsabilités dans ce trqgi
que conflit, dont les premières à fai
re les frais sont, bien entendu, les po
pulations locales innocentes. Les intri
gues du grand capitalisme internatio
nal ont déclenché un processus qui a 
m is le Katanga à feu et à sang et qui 
menace d'alourdir dangereusement la 
tension internationale. 

Il suffit pour s'en convaincre d'en
visager un moment les conséquences 
d'un échec de l'O.N.U. au Katanga : 

1) - L'organisation internationale se
rait fortement ébranlée par un coup 
si rude porté à son prestige : crise 
financière, amère déception des na
tions « non-engagées », accroissement 
de la tension Est-Ouest. 

2) - Les Etats-Unis, qui ont, j1,1squ'à 
présent, été les plus fermes soutiens 
de l'action de l'O.N.U. au Katanga (ils 
contribuent presque seuls au finance
ment des opérations) supporteraient 
mal, vis à vis de l'U.R.S.S., un se
cond échec au Congo, peu de mois 
après le fiasco cubain. Là aussi, il en 
résulterait un regain de tension inter
nationale, car les adversaires cle droi
te du président Kennedy ( tels M. 
Dean Acheson) y trouveraient de nou
veaux arguments en faveur d'une po
litique d'intransigeance à l'endroit du 
pays de l'Est et des nations « non-en
gagées ». 

La Die u. . ,. ,uque pourrait d'ail
leurs être formulée à l'endroit de 
l'Union Soviétique. Celle-ci avait vio
lemment critiqué l'action de l'O.N.U. 
au Congo à l'époque où M. Dag Ham
marskj oeld était secrétaire général. 
Depuis, avec la désignation de M. 
Thant à ce poste, elle a pris le parti 
de soutenir avec netteté les opéra
tions des « Casques Bleus ». Mais 
omme avant, elle refuse de contribuer 
en quoi que ce soit au financement 
de ces opérations. 

Aujourd'hui l'O.N.U. se trouve dans 
une sit-tmtion financière désespérée et 
l'issue de sa politique apparait bien 
incertaine. Parce qu'il possède des ri
chesses qui ont excité les convoitises 
des dinosaures capitalistes, le Katan
ga est devenu une terre maudite. Si 
les petits ne parviennent pas à tro-.i
ver les moyens de le faire, si les peu
ples des grands Etats ne parviennent 
pas à imposer l\ leur gouvernement 
de le faire, qui parviendra à mater 
les actes criminels de ces forces 
égoïstes et obscures ? 

Jacques TOII..LIVIER 

(1) Cf. T.S., n• lis· du 23 sepleml:rl} 
1961 : « Qui défendra l'O.N-U. "! 11 

. t et rapatriés contre l'O. N. U. 
A Bruxelles, mamfestan s 

3) - La fragile entente consacrée 
cet été entre MM. Adoula et Gigenza 
risquerait de ne pas résister à un 
tel choc et le Congo tout entier se · 
trouverait à nouveau plongé dans 
l'anarchie et la guerre civile, ce qui 
aurait pour effet d'accroitre les chan-

(2) Pierre DILvis&er · : · « Katanga, enjeu 
du monde n, pp. 273-27'1 (F.dltlons Euro
pe-Afrique, Bruxelles, 1961). 

(3) Pierre Davlster, op. clt., p . 260. 
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M. DEBRE, apôtre du 

Le Monde du 2 décembre écri
vait, à propos du conflit oppo
sant au gouvernement les fonc• 
tionnaires et agents des services 
publil's : « Les syndicats espè
rent que la conférence de M. 
Debré permettr.a de renouer le 
dialogue ». Les malheureux ! 
Cette conférence devait être 
pour eux comme une douche 
froide, même si les pourparlers 
devaient continuer par la suite. 
Il est clair que le pouvoir gaul• 
liste n'entend accol'der que des 
meittcs aux serviteurs de l'Etat, 
comptant d'ailleurs sur la «com. 
préhension» de certains diri
geants syndicaux, sur les c]if. 
ficultés rlc définir une alterna• 
lh·c au régime pour éviter une 
épreuve de force dangereuse 
pour celui-ci. 

M
AIS venons-en au contenu de la 
conférence de M. Debré, véri
table exposé de doctrine éco• 

nomique et sociale. Tout d'abord, une 
remarque : le premier ministre existe. 
Lorsqu'il se compare modestement à 
Richelieu, le royaume est secoué par le 
rire, mais M. Debré n'est pas seule
ment le saboteur des décisions du mo• 
narque - qui lui abandonne volontiers 
l'intendance - ou un simple laquais, 
comme le prétendent certains. 

C'est un nomme rort Important, 
dont l'influence contribue à détermi
ner la politique économique et sociale 
comme la politique algérienne du pou
voir. M. Debré a donc exposé dans une 
conférence de presse - la première 
qu'il tenait depuis son arrivée à la 
tête du gouvernement - une politique 
relevant de ce qu'on pourrait appeler 
le libéralisme autoritaire. 

Cette doctrine se caractérise en effet 
par son libéralisme à l'égard du patro• 
nat et plus généralement du secteur 

offre à ses lecteurs · la primeur 
d'un ouvrage sensationnel : les 
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en un vo!Mme ! 
Jamais, dans aucun pays, écrivain 
n'a eu l'audience de cet immense 
poHc dont dcu.c 1ni./li o11s de Prcwr,ois 
(chiffre officiel), ont suivi le cercueil. 
Tour à tour lyrique (Les Contempla
i fous. /Jcs F'c11i llcs à' Autom 11<'. etc.), 
exotique ( Les Orientales), épique (La 
l ,1:uc11tlc 1/es Siècles) , co:;miquc ( Dic 11, 
La Fin de Satan), familière (Les 
Chansons des rues et des bois), ton• 
nante et vengeresse (Les Châtiments) , 
la poésie de Victor Hugo domine tout 
un siècle, toute l'histoire Iilléraire 
fran~a ise el 1'1-Iistoire :ont court. Si 
dn!'JS ln bibliothèque de chaque Fran: 
çais ne pouvait figurer qu'une seule 
œuvrP poétique ,ce serait évidemment 
celle de Victor Hugo. 

Mais cette œuvre gigantesque 
(153.873 ver s !) était jusqu'ici disper
sée dans de nombreux recueils dont 
<'e1·talns étaienr devenus in trouvables. 
Ce sera la gloire de l'édition fran
çaise d'avoir réussi à la réunir en un 
seul magnifique ,·olume qu i en rem· 
place v ingt, en l'enrichissant d'une 
bibliographie, d'une chronologie illus
trée de V. Hugo (40 pages), d'une 
table des Incipit (22 pages) et d'une 
table des matières de 34 pages. 
Ce volume, dont nous avons tenu à 
o,f_frir la primeur à nos lecteurs, vient 
d etre snlué à la Foire du Livre, à 
Francfort, comme le chef-d'œuvre de 
l'édition européenne : 13 mlllions de 
caractères, 1.800 pages, format 21-27, 
d_'une typographie aérée, sur beau pa
pier, reliure pleine toile, tranche 
supérieure dorée à l'or fin. Instru• 
mrnt de travail pour certains, livre 
~c chevet pour beaucoup, ce sera 
1 ornement de la bibliothèque de 
tous. 

Hâ~_z.vous donc de profiter des 
cond1l1ons exceptionnelles dont nous 
Pl'"lvons faire bénéficier nos lecteurs 
,'ils adressent immédiatement 71 rue 
:les Saints.Pères, Paris (VI•): Je' bon 
:le commande ci•dessous : 

Jusqu'au 1 S décomb,.., 

CONDITIONS 
EXCEPTIONNELLES 

POUR NOS LECTEURS 
FRANCE METROPOLITAINE 

13,50 NF par mois ( 10 vers. ) 
ou 120 NF C O M P T A N T 
( en 1 ou 3 v e r s e rn e n t s) 

livraison imméd ia te à domicile 
Transport et emballage gratuits 

Rien à payer d'avance 

:"•1111111111111111111111111111111111111111111111111111111111a111111111u111111111111111111 1111111111111111111111111111111111111111111111111111,11111111111111111 1111111111111s. 

BON à adresser à TRIBUNE SOCIALISTE, ••• 
( Service Littéraire) 71, rue des Saints-Pères, Paris-6• 

Veuillez m'adresser les Œuvres Poétiques complètes de Victor Hugo 
Je réglerai en l 3 l O versements 

NOM Profession ................ 
Adresse ..••.••........ , ..•............ 

N° C.C.P. ou bancaire signature: 

privé, et par son autoritarisme à l'é• 
gard des salariés, en particulier ceux 
du secteur public. M. Baumgartner 
tenant d'un libéralisme plus ortho
doxe - et M . Bacon - représentant 
d'une politique « sociale » amie de 
l'ordre établi - qui flanquaient l'un 
et l'autre le premier ministre lors de 
son exposé, n'étaient là que pour ap
porter la caution résignée des amis 
du régime. 

La politique sociale 

du Prem.ier Ministre 

M. Deoré, après avoir évoqué le 
mouvement' actuel de revendications, 
a déclaré que « la liberté d'opinion et 
des libertés syndicales ·a cependant des 
limites ». Enflant le ton, il n'a pas man
qué de joindre la menace à la prédica
tion : « Le gouvernement n'a pas le 
droit de laisser l'expression des liber
tés mettre en cause la sécurité ou le 
développement de la nation. Il n'a pas 
davantage ·1e drojt de laisser se répan• 
dre dC:s idées dangereuses pou1· l'avenir 
économique et social de la nation, clone 
pour ~on avenir tout coun ». 

Autrement dit, les syndicats n'ont pas 
le droit de contester la politique éco
nomique et sociale du gouvernement et 
si les cheminots ou les fonctionnaires 
veulent à nouveau se mettre en grève, 
attention à la réquisition ! 

D'ailleurs, de quoi se plaindraient• 
ils ? Et M. Debré de se féliciter du re
dressement effectué depuis 1958 « qu'on 
ne nie plus », notamment en ce qui 
concerne l'expansion économique et la 
balance des comptes. Remarquons à ce 
sujet que l'expansion avait commencé 
depuis longtemps sous la IV' Républi
que et que si l'équilibre de la balance 
des comptes avait été compromis par 
la politique de facilité menée sous Guy 
Mollet, son rétablissement a été opéré 
par une série de mesures réduisant la 
consommation des salariés et visant à 
attirer les capitaux. 

En réponse à M. Debré, Pierre Men• 
dès France a déclaré à Bordeaux : 
« L'e:<q1ansion économique depuis 1,958 
a produit 17 à 18 ~• de biens nouveaux 
le gâteau national est aujourd'hui plu~ 
grand et pourtant, les salaires, dans 
l'ensemble, n'ont été augmentés que de 
9 '1/o. Le secteur public a été moins bien 
traité. Quant aux paysans et au.x vieux 
ils sont restés encore plus en arrière'. 
Comme 0~1 le voit, la répartition du re
venu national n'a pas été équitable 
):!Our tous._ Il aurait fallu une réparti
t1011 plus Juste à cc surcroît de pro
duction ». 

M. Debré a pourtant affirmé sans rire 
que l'expansion économique s'était ac
compagnée d' « une politique sociale 
d'une ampleur et d'1mc qualité qui 
n'ont sans ~oute pas eu d'égal depuis 
les lendemams de la Libération ». 

Le p~emier ~inistre a parlé de l'aug
m entatio? des mvestissements sociaux, 
alors _ qu 0:1 connait l'insuffisance des 
moy~ns rrus à la disposition de l'Ecole 
p~bhque, alors que l'enseignement tech
mque est notoirement sous•développé 
al~rs que les centres d'apprentissag~ 
d~iv,ent refuser des élèves. Le premier 
mmistre a insisté sur les transferts de 
revenus. En ce qui concerne c, le rem 
bours~mcnt réel des frais d'assurance: 
mal_ad1e ,"• on sait que nombre de mé• 
decms . 11 ont pas signé les conventions 
g~rantissant le remboursement des vi
sites à BO %. En ce qui concerne l'aug• 
m~ntation des allocations familiales on 
sait le retard qu'elles avaient pris par 
rapp~rt aux salaires. Pour ce qui est 
de ~ ass~rance-maladie agricole, les . 
améliorations qui Y ont été apportées 
ne l'ont été qu'à la suite d'un mouve• 
ment d'agitation sans précédent dans 
les campagnes, agitation qui a obligé 
le gouvernement à prendre certaines 
mesures en faveur des agriculteurs. 

Quant aux réformes de structure en 
particulier l'intéressement des tra~ail
leurs, elles ne constituent pas une véri
table promotion sociale de ceux-ci Très 
peu de co,t_1trats d'Jntére~6ement o~t été 
s_ignés. L mtéressement suscite l'hosti
hté ou la mé!lance des organisations 
syndicales. Il s'agit, en fait, d'un dé
tournement de salaires pratiqué par le 
patronat pour freiner les revendlca
t.io~, entraver l'action syndicale, ass.u
Jethr !e travailleur à l'entreprise et au 
P?uv01r ~e ses dirigeants. Il s'agit 
d ~e verSio~ édulcorée de l'association 
capital:travail que !'U.N.R. n'a pas osé 
ressortir des cartons pouss.Jércux de 
l'ancien R. P. F 

M Debré a dû reconnaître toutefois 
l'impuissance du gouverneme~t à. J1~

ler la hausse des prix .. Il a me:rim1: 
~ à ce sujet le ple1~-emplo1 qw 

provoque une surenchere .sur les 
;alaires des travailleurs, et . n?tam• 
ment des travailleurs qualifies ». 
Faudrait-il qu'un peu de chôrr~age 
vienne freiner la ~auss~ ~es salaires 
qui selon le Premier mm1stre, se ré
percuterait a.ut.omatiqueme°;t sur les 
prix ? Et croit-1! que, dans 1 hypothèse 
d'une· fin de la guerre d'Algérie - que 
le gouv.ernement semble d'a~eurs pe~ 
pressé de terminer -:- l~s Jeunes qui 
retourneraient à la vie civile accepte• 
raient de se voir privés d'emploi ? 

D'autre part, M. Debré a souligné que 
« dans l'attente des réformes de notre 
structure agricole qui eussent dû corn• 
mcnccr voilà hier. des années et qui, 
de toute façon, sont lentes, les exploi• 
tants attendent de prbc élevés une amé• 
lioration de leurs revenus ». Pourquoi, 
le nouveau pouvoir, si sévère à l'égard 
de ses devanciers, n'avait-il pas entre
pris lui-même ces réformes avant la 
révolte paysanne de l'été dernier ? Et 
le Premier ministre n'a pas parlé des 
profits des intermédiaires et de la 
réforme nécessaire des circuits de dis
tribution. 

Le p,:oblème 

du secteur public 

M. Debré a parlé ensuite du secteur 
public, _pour lequel il se refuse à éta
blir une distinction entre fonctionnai
res et agents des entreprises nationali
sées : « L'Etat, patron des uns, tuteur 
des autres, ne peut faire de1Lx poids 
et deux mesures ». 

Par ailleurs, il s'oppose contre l'avis 
des syndicats, à établir une parité en
tre les rémunérations du secteur pu
blic et ·celles du secteur privé. A l'àp- · 
pui de ·sa thèse, M. Debré use notam
ment de l'argument suivant : « Le 
secteur · privé es't vaste et· sa variété, 
est incroyable. Toute comparaison se 
ferait avec la partie la plus défavori• 
sée de ce secteur, et qui n'est pas tou• 
jours le même ». D'autres mettront 
peut-être en avant les avantages parti
culiers dont jouissent les travailleurs 
du secteur public : retraites, sécurité 
de l'emploi, etc ... Il convient de noter 
à ce sujet que ces avantages font de 
moins en moins figure de privilèges, 
en raison par exemple de l'institution 
des retraites complémentaires, et du 
fait que les ~.alaires du secteur privé 
augmentent plus vite que ceux du sec
teur public. Certes, ·nous n'ignorons pas 
les disparités qui existent au sein du 
premier selon les branches d'industrie, 
les régions, etc... Cependant, si, en 
moyenne, les truvailleurs du secteur 
public sont plus mal rémunérés que 
ceux du secteur privé, il s 'ensuit que 
le secteur public est sacrifié alors 
qu'il contribue puissamment à l'ac• 
croissement de la richesse nationale. 

En effet, si les nationalisations n'ont 
pas abouti à une transformation de la 
condition des salariés des entreprises 
publiques_- qui ne participent pas plus 
à la gestion que ceux des entreprises 
privées - elles sont d'incontestables 
réussites sur le plan technique. Le prin
cipal reproche que l'on puisse faire à 
l'Etat est d'avoir étatire les entreprises 
publiques. Leur gestion est soumise 
au contrôle tracassier des ministres de 
tutelle .. La procédure de conciliation 
qui eXJste en cas de conflit avec les 
syndicats est une plaisanterie. L'Etat 
ne_ peut être arbitTe puisqu'il est à la 
fois Juge et partie. Il est curieux de 
constater que les hommes qui se ré• 
clament d'un certain libéralisme lors
qu'il s'agit du secteur privé deviennent 
étatistes lorsqu'il s'agit du secteur 
P!1blic . . M. Debré, qui est incapable 
d obterur du patronat le respect de 
simples recommandations, s'oppose vi• 
vement à toute autonomie de gestion 
des entreprises nationalisées. Il le fait 
naturellement, au nom de considéra
tions financières. C'est ainsi qu'il a 
?éclaré, en réponse aux questions des 
~ou:nalistes : • Quel que soit le statut 
Jurullque de ces entreprises tout le 
monde sait qu'en fin de com'pte c'est 
le budget qui est touché. Même' dans 
le cas où les entreprises paraisse t 
disposer de ressources suffisantes nt 
procèdent par autofinancement Ile 
n'hésitent pas à 1:1e tourner vers' l'~t e: 
po!1r obterur une compensation I a 
qu elles doivent faire face à de ors
mentations de dépenses ». s aug. 

Cependant, ne pourrait-on, parallèle-



libéralisme • • autor1ta1re 
ment à une gestion plus souple per• 
mettre que les Entreprises nationali
sées:i vendent leurs produits ou leurs 
services à_ des coûts plus conformes 
à leurs prix de revient ? 

Le S.G.E.N. (le syndicat des en
seignants CFTC) a fort bien souligné 
les conséquences de la politique pra
tiquée pa~ M. Debré à l'égard du sec
teu: pubhc : « Le Premier ministre· a 
clairement reconnu qu'en refusant au 
secteur public les moyens de recru
ter un personnel aussi qualifié que le 
secteur privé, la politique qu'il ani
me sert délibérément les intérêts de 
l'entreprise capitaliste privée au dé
triment du secteur public (industries 
nationalisées et fo1iction publique) 
cela au moment où les possibilités d~ 
développement économique apparais
sent dans tous les pays plus que ja,mais 
dépendantes de l'avenir des services 
publics, tels que celui de l'enseigne
ment et de la recherche, au moment 
où 1~ grande faiblesse des démocraties 
occidentales réside dans l'opulence des 
entreprises capitalistes et la misère des 
services publics ». 

Le spectre 
de l'inflation 

M. Debré se défend par ailleurs 
d'avoir procédé à des augmentations 
d'impôts pour rendre impopulaires les 
revendications des travailleurs du sec
teur public. Il assure que de nouvelles 
ressources étaient nécessaires pour fi
nancer les maigres satisfactions qui 
leur ont été accordées. Toutefois, son 
argumentation n'es:.t pas convaincan
te. Ainsi que le soulignait M. Pierre 
Drouin dans Le Monde, « l'effort gou
vernemental en faveur du secteur pu
blic, limité au taux actuel, aurait pu 
être absorbé en évitant le recours à 
des recettes nouvelles, « dans la fou
lée, » sans risque d'inflation supplé
mentaire ». Et le même journaliste a 
confirmé ce que nous écrivions dans le 
précédent numéro de Tribune Socialis
te s:.ur le caractère théorique de la 
fameuse « impasse » budgétaire de 700 
milliards : « Aux dernières nouvelles, 
« l'impasse » effective est d'ailleurs 
sensiblement inférieure à « l'impasse » 
théorique inscrite pour 1961 dans lo 
budget ». 

Mais afin de s'oppos:er à la hausse 
des salaires, M. Debré a repris un ar• 
gument avancé par le CNPF : « La 
pression des salaires pèse sur les 
prix et Ja hausse des prix, en relançant 
la hausse des salaires, risque d'aggra
ver l'évolution, c'est-à-dire tend à en
lever à notre économie le caractère 
compétitif durement obtenu en 1958 ». 

Le rétrécissement probable de nos 
débouchés extérieurs - qui est déjà 
un fait en ce qui concerne l'Algérie -
ne commande-t-il pas une relance de 
l'expansion qui donne des signes d'es
soufflement, par une augmentation de 
la consommation ? 

L'équilibre de la b~Ianc~ des:i comp· 
tes et celui du budget mténcur permet
tent d'affirmer qu'il n'y a pas ac• 
tuellement de danger d'inflation 1:t, 
qu'il convient de reléguer au mll:~asm 
des épouvantails le spectre de ~ infla
tion agité par M. Debré pour s oppo• 
ser aux revendications. 

Les charges de l'Etat : 

Algérie 
et force dl~ frappe 

Cependant, les revendications, des 
salariés ne peuvent manquer d entrer 
en concurrence avec les charges lm· 
productives supportées par le b':'dget 
natiqnal. Pour énumérer ces:i der,mères'. 
M Debré a quitté le ton de 1 écono 

· 1 · du mora• miste pour retrouver ce ~1 diCfi• 
liste : « Nou::i vivons une ep?~ue diffi· 
cile a-t-il dit . notre prem1ere . . 
culté a un noU:, elle se nomme J'AI~:: 
rie et les conséquences des t~a~J 
m~tions nécessaires ~}llt des :t"~of;; 
ces réelles sur nos finances li 
économie » Lénine disait : " La P0 

• 

tique, c•c~t de l'écono~ie conc!nt~1~u;: 
A l'inverse on peut dire que a 
tion de l'ééonomie, est la conséquence 
d'une certaine politique. i de 56 à 

A cet égard, M. Debré, 
1 
q~ conspiré 

58, a aidé les ultras, qulité pour prê· 
avec eux, n'a nucune qua nom 
cher la patience aux ~l~~~e au Trop 
des exigences du pat" irnté ·dans la 
grande est sa resporua érlen 
prolongation du ~ram1.~;lpgeut r~tenir, 

La seule chose que 

sur le plan économique et financier, 
c'est que le pourriss:ement du conflit 
rendra inévitable, même si M. Debré 
disparait, le reclassement en France 
de centaines de milliers d'Européens 
d'Algérie. Le coût d'un tel reclassement 
diminuera d'autant les:i avantages résul
tant de la fin de la guerre. 

Il n'y aura pas non plus d'allège
ments des dépenses improductives si 
l'on ne renonce pas à la constitution 
d'une force de frappe nationale que 
M. Debré a justifiée ainsi : « Si nous 

vou!ons rester une nation cap~blc 
d'exprin1er une volonté, capable d'être 
écoutée par ses amis et, le cas échéant, 
redoutée par ses adversaires, il faut 
absolument dans les dix années qui 
viennent améliorer la modernisation 
de notre appareil militaire. Cette po
litique s'appelle l'arme atomique et les 
« engins ». Ce qui est présenté par M. 
Debré comme un impératif absolu est 
également contestable.- Même si le 
pouvoir entend, par la constitution de 
cette force de frappe, contribuer à gué
rir l'armée de ses traumatismes indo
chinois et algérien, le remède ne peut 
être qu'à longue échéance et nombre 
d'officiers ne sont pas assez sots pour 
ne pas voir que nous ferons piteuse 
figure dans une compétition où nous:i 
nous engageons avec des années de 
retard et avec des moyens considéra
blement moindres que ceux de l'URSS 
et des USA. 

La larte à la crème 

du IVe Plan 

Cette question des charges impro
ductives éclaire d'une étrange façon le 
projet de IV' Plan dont les résultats 
aswre le Premier ministre, permet
tront de donner satisfaction à tout le 
monde. « Nous nous sommes engagés, 
a-t-il déclaré, à un examen annuel cle 
la répartition des ~evenus résultant 
cle l'expansion ». Et M. Debré d'expo
ser aux journalistes : « cc contrat de 
paix sociale, c'est l'acceptation de 
normes communes par les représcn• 
tants qualifiés des ouvriers et des 
chefs d'entreprises et de l'Etat qui ont 
tous intérêt à . une expansion, mais 
qui n~ soit pas _inco!npatible avec le 
maintien de la hberle ». 

La majorité du Conseil économique 
et social, qui a pourtant voté le projet 
de Plan, est moins optimis:,te. « Il lui 
apparaît en particulier, a-t-elle préci
sé dans un avis, que la politi(Jue socia
le tracée par le Plan n'est pas de na
ture en raison de son imprécision et 
de ;es lacunes, notamment en cc qui 
concerne la répartition des fruits de 
l'expansion et l'harmonisation des con
ditions de vie de la llOpulation, à servir 
de levier suffisant, ni à susciter l'adhé
sion générale indispensable pour la 
réalisation d'objectifs tout à la fois 
ambitieux et nécessaires ••· Nul ne 
peut dire dans quelle mesure la réali
sation du Plan s'accompagnera d'une 
élévation de son niveau de vie et d'une· 
diminution de la durée de travail. 

D'autre part, on peut faire certaines 
réserves sur l'efficacité d'une ;1lanlfi
cation indicative qui ne . s'appuie pas 
sur une nationalisation effective du 
crédit et sur un contrôle de l'autofi
nancement. Le taux des investissements 
privés est actuellement inférieur en 
France à ce qu'il est dans les pays 
voisins, membres du Marché ~ommun 
et leur orientation est parf01s criti
quable < exemple : construction d'im
meubles de~tlnés à la spéculaLion) .. 

Dans ces conditions, sd les syndicats 
acceptaient l'austérité que M. Debré 
baptise discipline, ils feraient un mar• 
ché de dupes. 

La tactique 
des satisfactions 
partielles 

Le défi lancé par M. :Oebré aux tra
vailleurs du secteur public appelait lo
giquement une réponse de caractère 
inter-professionnel par le moyen d'une 
grève accompagnée de manifestations 
de -masses. 

Afin de pallier ce danger, le gou
vernement pratique la tactique des sa
tisfactions:, partielles accordées en or
dre dispersé. Devant la menace d'une 
grève de la fonction . publique, il a 
attribué aux fonctionnaires 2,25 % 
d'augmentation à compter du 1 •• no
vembre, ce qu'il avait précédemment 
accordé aux agents de l'E.G.F. et de la 
S.N.C.F. L'écrasement de la hiérarchie 
permettra de donner à chacun un 
« cadeau de Noël ». A cela, s'ajoute 
la promesse d'améliorer les petits sa
laires, l'année prochaine. 

En ce qui concerne les cheminots, 
M. Buron a indiqué aux représentants 
des syndicats qu'ils devaient se mon
trer satisfaits. A la suite de cette en
trevue, les fédérations C.G.T., C.F.T.C. 
et F.O. ont publié le communiqué sui
vant : · 

« Le ministre a confirmé que les pro• 
positions gouvernementales restent in
changées et a démenti formellement les 
affirmations de la fédération autono
me des cadres sur ia possibilité de 
grouper la totalité des « étapes » de 
la réforme des salaires au l" janvier 
1962, ,( ce qui aurait abouti, à cette 
date, à une augmentation totale de 
7,5 . o/• en moyenne). 

Dans ces conditions, le conflit demeu
re ouvert et les fédérations ·confir
ment leur décision de réunir d'urgen
ce leurs organismes de direction }Jour 
prendre toutes décisions d'action qu'im• 
pose l'intransigeance gouvernementa
le ». 

A l'heure où j'écris, l'entretien pré
vu entre le Premier ministre et les 
dirigeants des s:,yndicats de l'E.G.F. n'a 
pas encore eu lieu. Il n'est pas exclu 
que le gouvernement fasf.e un petit 
geste supplémentaire en - faveur des 
gazi~rs et électriciens pour isoler les 
cheminots. Un refus de sa part pro
voquerait en effet, un nouveau conflit 
simultanément dans, les deux entrepri
ses nationalisées. 

Maurice Combes. 

A la disposition des sections : 
r:::n:rn:TP::=n . 

La nouvelle affiche du P.S.U. 
Les consommateurs dépensent 

chez le boucher 3.000 milliards 
par an; 

Les éleveurs touchent 1.200 
milliards. 

Les intermédiaires encaissent 
la différence de 1.800. milliards. 

Le paysan gagne, en moyenne, 
750.000 F par an. 

Le grossiste des Halles, selon 
sa « taille », se contente de 30 
à 125.000.000. 

Ha.He à la spéculation ! 
II faui. faire cesser 

le scandale de la Villette! 
Il ne suffit pas qu'un minis

tre dénonce ce scandale p•:mr 
que les intermédiaires parasites 
disparaissent. 

Le régime gaulliste ne suppri
mera pas les intérêts des mter
médiaires qui bloquent toute ré
forme d'ensemble. 

Seul, un gouvernement démo
cratique, s'appuyant sur les pro
ducteurs et les consommateurs, 
peut la réaliser. 

• Pour une réforme ~énérale 
du système de <listribution. 

• Pour des circuits courts : 
du paysan à l'abattoir ,le coo
pérative, de la coopérative aux 
consommateurs. 

10 FRANCS L'AFFICHE 
Régler à la commande : 

54, Bd Garibaldi. Paris ( 15'> 
C.C.P . Tribune Soclall;tc 

5826.65 PARIS 
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Du producteur 
au consommateur 

S 
UR ce thème, Tanguy-Prigent et 
Edouard Leclerc ont animé le l"' 
décembre, au Mans, un 11 forum 

de la gauche » que présidait M. Lucas, 
secrétaire de la Fédération P.S.U. 

La présence de nombreux co~me~
çants et d'ouvriers a permis a 
Edoùard Leclerc de préciser l'esprit 
et la technique de sa formule (no
··tamment en ne négligeant pas le 
danger qu'elle pouvait constituer en 
donnant au patronat un alibi pour 
refuser d'augmenter les salaires). 

Les deux orateurs ont été d'accord 
pour reconnaitre la sclérose et la bu• 
reaucratisatton du mouvement « coo
pérateurs » ( dont aucun magasin ne 
s'est intéressé aux expériences de 
« vente directe » des producteurs bre
tons) et les dangers du « gigantisme » 
de la coopération agricole, tous Ct;_s 
défauts aboutissant en fait à empe
cher .le contrôle des consommateuTs 
et des producteurs. 

Edouard Leclerc a admis que sans 
des changements structurels, sa for
mule ne pourrait pas se développer 
(« si les poujadistes et les dorgéristes 
viennent au pouvoir, elle est condam
née », a-t-il dit) mats il ne va pas 
jusqu'à la prise de conscience d'un 
changement des structures sociales 
(« rien ne se fera dans la haine », 
a-t-il répondu à une question d'un 
auditeur sur cette nécessité). 

La confrontation a été passion
nante mais non passionnée, car les 
épiciers eux-mêmes, venus nombreux 
et a priori hostiles fles affiches an
nonçant le forum avaient été barrées 
du bandeau « justice fiscale ») ont 
été entraînés dans la discussion et 
ont donné ainsi aux consommateurs 
et aux militants présents l'occasion 
de mieux apprécier la sincérité de 
Leclerc et l'étape que constitue son 
expérience. ------
"L'ORDRE SOCIAL" 

aux parcs des 
Ponts et Chaussées 

de l'Yonne 
Depuis quelques temps a été nommé 

au poste d'Ingénieur en Chef des 
Ponts et Chaussées un certain M. 
Tessonneau dont l'action dictatoriale 
et réactionnaire est bien dans la li
gne du régime actuel. Alors que jus
qu'ici tous les travailleurs de~ parc? 
auxiiliaires ou permanents étaient re
gis par une circulaire nùnistériel:e 
n° 139 du 10 octobre 1953 donnant à 
tous les conducteurs d'engins la qua
lité d' « ouvriers de pa,rcs » et fixant 
leur barème de salaires, M. Tesson
neau a pris en date du 3 octobre 1961 
une décision unilatéra-le qui crée en 
fait l'instabilité totale de l'emploi mê
me pour du personnel employé de
puis de nombreuses années. 

Ces travaiJieurs se voient airu.i re
fuser la garantie de l'emploi et impo
ser une nouvelle échelle de rému
nération purement arbitraire ( indice 
110 pour la 1re catégorie à l'indice 
145 pour la 5e après 15 ans de servi
ces 1) 

D'ailleurs, il ne s'agit pas seulement 
là d'une mesure anti-sociale, mais 
d'une tentative destinée à liquider li! 
plus gros du personnel des parcs. 

Ne sera.it-11 pas également questio.1 
dans une première étape de liqtûcler 
le matériel et « l'usine » (de revête
ments) de Sens pour les regrouper 
à Auxerre ? Et dans le même temns 
on utilise pour refaire une toute pe
tite route seconcla\re, la techn:que 
du « tapis de sable », excellente' tech
nique mais très coûteuse et générale
ment réservée aux très grandes voie:,. 
Mais l'entreprise privée qui a four
ni les matériaux doit s'en frotter les 
mains. 

De telles mesures ne visent ni plu5 
ni moins qu'à affaiblir ou liquider un 
service national pour confier les tr:1-
vaux au secteur privé auquel iront 
tous les bénéfices. 

Les capitalistes peuvent dire un 
gros merci à Monsieur Debr(> et :\ 
ses agent~- mais le personnel des 
parcs ne se laissera pas .faire. 

OFFRE D'EMPLOI 
Le Comité d'Etablisserncnt de 

Sud-Aviation recherche pour Su
resne5 : 

Bibliolhècalre discothl'\caire 
Connaissant dactylographie. 
Mi-temps (11 h - 16 h). 
Restaurant sur place. 
Travail varié, nécessitant dyna-

misme. 
■ Ecrire à : M. le Secrétaire du 
Comité d'Etablissement d~ Suù• 
Aviation, 57, rue Vlctor-Hugo 
COURBEVOIE (Seine). • 
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DES DATES 
A RETENIR: 

Paris V· 
Une réunion publique est organisée par 

la V· section du P.S.U. le 

LUNDI 18 DECDIBRE 
à 21 heures. à la Mutualité, rue Saint

Yictor, srtllc G, sous la présidence de 
1\l. Kastler, profcsscu1· à la Sorbonne, 
avec i\lanuel Briclier, membre du bnreaù 
de la Fédération de Paris, et Robl'l't 
Verdier, membre du Bureau National 
du P.S.U. 

Week-end 
Seine-Ban lieue 

La Pédérntion Seine-Banlieae du P.s.u. 
o r ,•>.in!se un week-end de formation sur 
l'Action « jeunes », les samedi 16 et 
dimanche 17 décembre. 

Thèmes : 
e,, $:i.mcdi après-midi : « Jeunesse orga
rn~ec et pouvoir ». 

Ln politique du Commissariat de la 
J eunesse et des Sports, de 1·0 .s .s.u. à 
l 'A.s.s.u. 

Le gouvernement et J'U.N.E.P. 
Description des mouvements de jeu

n esse politiques e t culturels . 
0 Samedi scit· . veillée cu!Lurelle. 
® I;imauche matin : le fait social jeunè. 
© rnmanche après-midi : la politique 
s0c!aliste de la jeunesse. 

Lieu : Maison de l'Union des ,Jeunes 
C:ens de France, Le ROCIIETON-Li\ RO
("IfFTTE par 1\IF,LU'.\' (S.-ct-0.). 

Date : SAMEDI 1G, DIMANCHE li 
nF.CE:\IBRE, arrivée 11 h . Je sa medi : 
i ,:s tallatio11, déjeuner ;départ 17 11. 30 
1~ dimanche. 

CONDITIONS MATERiELLES . 18 NF 
(i! est souhaitable que la, Section pren
ne la moltié de cette somme à sa char 
g e) comprenant : frais de secrétariat. 
déieuner et diner du samedi, héberge
ment de la nuit de samedi à . di mari"" 
p , Vt ciéjeuner. déjeuner de dimanche 
Amener sac de couchage. - TRANS
PORT : gare de Meltm. puis trois v • -
rnètres environ à pied nar la route vers 
F ontainebleau. A la hauteur de la station 
Shell. tourner à gauche, Le Rocheton 
est le grand bâtiment que l'on aperçoi t 
au fond. Voiture préférable (voir volet. 
d' inscription). Cc week-end est •ré•crvé 
aux adhérents du P.S .U., J.S.U- -et E.S.U. 

Bobigny 
A l'appel du P.S.U., de l'A.S.F. et de 

la C.F.T.C., un gala de solidarité est 
organisé le 

l\'IARDI 19 DECEMBRE 
au cinéma cc Le Royal » (près de la 
m a irie), au b énéfice des victimes de 
la répression . 

Notre camarade J~an Chatagnier y 
prononcera une all'lcution. 

0 

Pierre Jlfendès France 

à La Rochelle 

Tous les ml'mbrcs du parti et les sym-
1:athi, ants 11ui ont assisté i!. la réunion 
qu'a tenue, à La Rochelle, le G déccm
l'"c. notre cariiarœ1c Pierre Mcnrlès
Francc ont pris conscience qu'en )Jatfait 
a~cOrd avec la politique des instances 
du P.S.U., tous les militants dcvr<lient 
se considérer comme mobilisés et que la 
fin de la guerre d'Algérie et de des sé
ouellcs dépendait en grande 11artic de la 
V"lonté de la base à résis ter au fasci
mc sous toute~ ses forme!'I. 

Hépond?.nt aux questions de nos ca
m· rades, P. l\lcndès-France explique que 
le reg~oupcmcnt dr. la gauche doit se rni
n, mais que !'audience des partis n'étant 
pas suffisante. il _faut s'appuyer ég:tlc
m rnt s ur les syndicats et snr tous ceux 
Qui s'oo11osent au pouvoir de la mi!rail
kttc. Face à une initiative éventuelle de 
J·(!-A.S, , toutes les forces démocrJtir1ues 
do!vl'nt s'unir pour organiser le combat ; 
grrvc, formation de milices armée~ a c
tin01s sur le eontln~cnt. S'il règne nnc 
volo:1té de résistance dans le pays, une 
p:irtie des cadres de l'armée et le contin
gr..nt refuseront l'aventure ; 110,1~ affai
blissons l'O.i\.S. si nous affich'>ns notre 
vohnté de combattre, notre volonté de 
résistance. 

li faut proposer une solution shnplc 
pour répondre à l'option : rc de GauEe • 
l'O.A.s. ou rien ». pour ne nas lai,ser un 
vide après la fin du régime a,:tucl ; 
c'est après le gouvernement intérimaire 
de 2 mols que les socialistes devront sa;. 
sir la chance qu'ils risgurnt d'avoir di: 
faire le,; profondes tra,nsformaUons 
qu'cx•ge le soclallsmc. 

Comme à Dijon, l'U.D. de la C.G.'f. a 
em•oyé une forte délégation s'entrct.enir 
avec notre camarade, à la sati~raction 
de,; denx Interlocuteurs ; la Férlératlon 
d~ la C,'Jiarcntc-11,Jari!lmc du P .S.U. se 
fclicite de cet état de , chose et espère 
qu'il prépare les larges regroupement~ 
que la situation impose. 

LA VIE DU PARTI 

Une nouvelle 
section P.S.U. 
à Saint-Flour 

La Fédération du Cantal du P.s.u. a 
01·ganisé mercredi clernier, i, Suint-Flour, 
une réunion cl' information. avec le con
cours de Raymond Guillancuf, sccrétai
r,~ de la Fi•êlération voisine du Puy-dc
Dômc-

Devant nnc a ssistance a.ttcntivc, J\l. 
Guillancuf a analysé la situation p,oliO
que actuelle ; il a montré que la dégra
dation de l'F.tat allait en s'accentuant 
cl1aquc jour et qne le pays était au bortl 
de la guerre civ]Je : (< La V• RépubJ.i
que n ·a su résoudre aucun problème. 
a-t-il déclaré, le malaise économique et 
so' iaJ° est certain ; la laïcité est chaque 
jour un peu plus ba:fouée . ; ·s urtout la 
guerre d"Algérie continue et s"aggrave ; 
la plus complète anarchie y . r ègne et le 

(<pou·,oir » est incapable de faire respec
ter ses décisions », 

Raymond GuillaneuI a· alors exposé 
la politique que le -P.S.U. préconise pour 
résoudre cette crise : il faut guc sur . un 
programme de constructio'.n dém_o-c.rati-. 
que et socialiste toutes les forces vives ·du 
pays s'unissent ; syndicats,- mo?vcments 
de jeunes, organisa.Lions de I_ois,rs,: ~rga
nisations culturelles et partis politiques 
naturellement ; « ·.Front Socialiste !' 
présenterait '-!n!! s_olution_ de re~han_gc à 
!"incapable rcgune gaulhstc. C est da.ns 
cette persJJectivc g11e le P.S.U. a jugé in
téressante I"iniliati\,c de · son camarade 
Pierre i.Uendès-Francc qui a lancé l'idée 
d'un gouvernement qui rnettrait fin à la 
guerre d'Algérie en reconnaissan~ l ' inclé
pcnclancc de cc pays, mettrait hors 
d"état de nuire les racistes et proposerait 
une constitution démocratique au )Jays. 
·gent certes une discussion ; mais la tâche 
Les proJ>Ositions de cMndès-Fra nce cxi
U .. en tout une soixantaine de convives. 
de !eus les démocrates est clc s' unir ponr 
faire triompher la République. 

Une intéressante discu ssion suivit l ' cx
posé de notre camarade, a u cours de la
quelle les participmits soulignèrent le 
rôle que la jeunesse a â jouer dans ccl:!c 
cons truction d' une nou,·elle démocratie, 
rôle d'ailleurs qu'elle est prête à assu
mer comme Je montrent les courageuses 
prises de position de l' Union Nationale 
dcsEtudiants de France. 

Afin cle défendre cette politique lie 
" Front Socialis te », il fut décidé tic 
créer une section P.S.U. à Saint-Flour. 
Le Secrétariat ·provisoire èn est assuré 
JJar i\Illc Nella Concordet, 2 , rue clcs 
Lacs, Saint-Flour . 
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Le week-end 
- fo~·11wtion 

de Jarny (Jlf. -et-M.) 
La Commission ùe formation fédérale, 

animée 1iar François Bore lin, · a organisé 
sou premier week-end cle fJrmation, à 
.Jarny, clans le bassin sidérurgique et 
minier de Longwy. 

Quarante militants dn P.S.U. étaient 
réunis, ouvriers sidérurgislcs, mineurs, 
étudiants , venus de Nancy ,etc .. . 

Pierre Bcllc1•illc et Henri Longcot. 
membres du . Bureau National, animaient 
la discussion. 

/\près une analyse critique de l'expé
rience dn Front Populaire et de la po. 
liliquc menée à la Libération, les parti
cipan ls ont précisé les caractères eon
crcls du Frout Socialiste préconisé par 
le P .S.U., seule stratégie poss ible, dans 
la situation actuelle. 

Des conclusions 11ratigucs ont été ti
rées en cc qui concerne le dé\•clopJ)cmcnt 
des ccm!acts du Parti avec les forces so
ciales d11 département. 

• 
Argen.lan 

.Jeudi i décembr e, s·cst tenue à i\rgcri
la n (Orne) nne réunion publir1uc, a,·cc l:i 
1iartici11ation d'Henri Longcot, clu Bu
reau National. 

A la s uite de celle réunion, 1111 ccrtai11 
nombre d•assistants - chcmi110!9 et étu
diants - ont décidé de constituer 11ro
chaincmc11t une section P.s.11 .. à Argen
tan. 
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Le banquet 
des Avocats P.S.U. 

Le groupe des Avocats P.s.u. a tenu 
son banquet annnel le 29 novembre. Cc 
bouquet groupait des magistrats, des 
Professeurs de Droit et des avocats P.S. 
U , en tout une soivantalnc de convh•es. 
La salle était trop petite, ont a été con
traint de refuser des camarades ! 

Le banquet s'est déroulé dans une 
chaude atmosphère de camaraderie. l\lcn
dès-France, qui présidait, a fait un long 
exposé de ses idées. n a insisté notam
ment sur l'excellence de la position stra
tégique du r.s.u. « Le régime s'use. 
Nous devons être les animateurs du ren
versement ». 

CAMPAGNE DE SOLIDARITÉ 

. , 
Le Noël des elllpr1sonnes 

S 'IL fallait donner une jus_tifica
tion à la campagne lancee par 
la commission de solidarité du 

P.S.U. pour le NOEL DES EMP~I
SONNES, le courrier reçu ces derm~r_s 
jours apporterait des éléments dec1-
sifs. Citons quelques extraits d'une 
lettre d'un détenu du camp de V ... 

« Nous attendons toujours les cir
culaires (pour l 'application du régime 
A-NDLR) ou la visite de la Croix
Rouge, nous ne voyons rien ve:iir ..• 
La sitwation empire de jour en 1our. 
La majeure partie des assigiiés est 
malade et auc1me hospitalisation 
n'est faite vu que le pavillon destiné 
aux internés est déjà complet ... » 

Des camarades P.S.U. de Millau 
nous adressent quelques informations 
concernant les détenus du camp du 
Larzac : 

« Sur les 3 ou 4.000 assignés à rési
dence, 30 · à 40 seulement n'ont pas 
fait la grève de la faim qui a été ac
compagnée d'·une grève du ïrotd ( cou
vertures rendues et fenêtres cassées) 
et d'une grève du courrier et des co
lis... Des piqûres étaient faites sur 
place aux plus mal en point (l'un 
d'eux étant tombé à 4 de tension) ... 
Un service de réanim-ation était révu 
à l'hospice de Millau où une garde 
discrète étaif assurée par des C.R.S .... 
D eux compagnies aè C.R.S. sur trois, 
préposées à la garde du camp sont 
uniquement formées de « pieds 
noirs » jugés trop dangereux en Al
gérie ... » 

Nous apprenons enfin que les fem
mes a lgériennes dét enues à la Petite 
Roquette à Paris ne bénéficient pas 
encore du régime politique. De plus, 
des travaux d' « aménagement » ont 
été entrepris dans les cellules dont le 
premier résultat est de laisser ces 
femmes sans feu. Faut-il préciser 
qu'il leur est interdit de sortir... • 

Mais, à côté des nouvelles peu ré
confortantes, les témoignages des 
amis qui ont déjà répondu à notre ap-

------)J. 

au profit 
de la 

Commission 
Nationale 

de Solidarité 

1) Une série de 5 car
tes (et enveloppes) 2 
couleurs ; format 
9,5 x 21 : 2 NF le jeu 
(dont ln reproductfon 
cl-contre). 

2) Une série de 5 car
tes (et enveloppes) 1 
couleur f o r m a t 
10,5 x 13,5 ; 1,50 NF le 
Jeu. 

C.C.P. Tribune 
Socialiste 

5.826-65 - PARIS 

-----~ 

pel montrent que la solid~rité n'est 
pas un vain mot. Chez Slnlca, une 
collecte a été organisée et 70 NF ont 
été recueillis. De Madagascar, un 
camarade nous adresse 120 NF. ~.:i 
Suède, un sympathisant nou~ envo~e 
50 NF La Fédération de P~s ~ m~s 
au point un plan de travall qu1 doit 
donner de bons résultats. 

Songez-y : un colis . de NOEL re
vient (grâce à des prix de gros) à 
15 NF. Les détenus sont 20.000 ... 

MULTIPLIEZ LES INITIATIVES. 
ORGANISEZ COLLECTES, SOUS
CRIPTIONS. 

Le succès dépend de vous tous. De 
toi aussi, camarade .•. 

Adressez vos versements à : 
Louis HOUDEVILLE, 47, rue Hoche, 

Montreuil-sous-Bois (Seine) - C.C.P. 
PARIS 10.862-26. 

S. O. S. SOtlDARIT.É 
La femme d'un détenu politi

que emprisonné à Fresnes, oc• 
cupe avec sa petite fille un 
meublé pour lequel elle doit 
payer chaque mois 250 NF. Inu
tile cle préciser ce que cette 
somme représente pour elle. 

Elle cherche une pièce vide, 
une chambre de bonne. Elle_ a 
des meubles. 

POUVEZ-VOUS L'AIDER ? 

• S'adresser à la Commission 
de Solidarité: 

8, rue Henner, Pa.ris (IX' ) 

' . . 
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LES LIVRES 

Histoire 
des vacances 

Si les vacances d'été sont termi
nées, celles d'hiver sont proches. Et 
il n'est pas inintéressant d'étudier ce 
phénomène moderne : les vacances 
fonne la plus sensible du loisir. L<l 
livre de Patrice Boussel nous y con
vie en nous traçant, non rons hu
mour, une fresque de l 'évol·ution de ce 
besoin qu'aujourd'hui nous considé
rons comme vital et qui voici quel
ques d~c_en71:ies était encore l'apanage 
des privilégiés. Maints détails curieux 
sont révélés. Un exemple : le Concor
dat signé par Napoléon eut ·un effet 
ignoré par nos liv res d'histoire : la 
réduction des jours fériés et chômés ... 

L.H. 

HISTOIRE DES V A CANCES, par P. 
Boussel (Berger-Levra.ult éditeur • 
1 vol. relié • 15 NF). 

Statistiques 
sociales 

En 100 pages, le militant a désor
m·ai.s à sa disposition une documen
tation statistique complète portant 
sur les salaires, l 'emploi, les indices 
de prix, l'évolution des loyers dont 
l'évolution est suivie sur une longue 
période, parfois plus d'un siècle ... 
C'est dire l ' intérêt de cet ouvrage qui 
réunit dans un format maniable et 
pratique une documentation jus
qu'alors dispersée dans de multiples 
publications aussi onéreuses que dif
ficiles à consulter. En outre, le voca
b;1laire statistiq1ie le plus fréquem
ment employé est expliqué clairement 
et des vocables souvent employés 
mais rarement définis sont désormais 
à la portée de tous. 

Nous avons particulièrement remar
qué les tableaux d'indices de prix 
(1900-1961), l 'évolution du prix de re
vient d'un immeuble (1914-1961) 
transports S.N.C.F. (1845 • 1960), pou
voir d'achat (1900 • 1961), production 
industrielle, emploi., etc. 

Ce manuel est indispensable. 

L. H. 

STATISTIQUES SOCIALES (Liai
sons Sociales Edit. 1 vol. 9,50 NF). 

Les luttes 
cahier spécial 

de ''Révoltesn 

E 
DITE par une équipe de mili
tants des Auberges de la Jeu

. nesse le bulletin trimestriel cul
turel et téchnique, « Révoltes_ " abor
de en chacun de ses numeros les 
questions propres à fav_or~s~r « !a 
prise de conscience des rcaltics socia
les par les jeunes ». Sous la fonne 
de fiches l'essentiel est dit chaque 
fois, qu'on aborde l'.A:~1ée_. la Gu;ne, 
(n° 7) la laïcité, le clencallsme (n 12>, 
la liberté (n° 13) ou, comme cette 
!ois les 11uHes ouvrières. « RévoHcs », 
en effet, publication qui ne cach~ 
pas ses idées « de gauche _», ~e veut 
aussi indépe.r:idanLe et obJe~t1ve .. Et 
ceci n'est nullement une affirmat10n 
vide. 

Le numéro 15 sur lequel nous vou
drions attirer }:attention de nos C¼lr 
ma.rades se présente comme un ex
cellent matériau de discussion d_ans 
les groupes. Le comité de . rédact10~. 
fidèle à ses habitudes y a mclus s01t 
des textes, « classiques » du mo~ve
ment ouvrier soit des commentaires 
des dates importantes de 1'1!istoire du 
mouvement ouvrier. Maunce Sèdes 
analyse d'abord la notion de luttes 
de classes qu'il fait sienne et Jeai:i 
Ribes résume l'histoire des 1er mai. 
G. Thoveron évoque les grèves bel
ges de 1960 et Lucienne Bloch déve
loppe la phrase de Karl Liebnecht _: 
« La jeunesse est la flamme de la. re
volution prolétarienne ». Un ar;icle 
sur le mouvem~nt _ouvrier et la lltté· 
rature précède un m'>ntage de textes 
de Karl Marx à propos de la Commu• 
ne de Paris. Nos camarades trouve• 
ront encore des poèmes, des chants_de
puis le connu « Ceux d'Ovie!i~ » JUS· 
qu'au « Chant du pain quot1d1en ». 

L'ensemble tonne un tout cohérent 
et nous ne saurions trop en recom
mander la lecture... et l"utilisation. 

E. C. 

Culturel 11 

L'affaire de Viridiana 
C 

E n'est pas tous les jours qu'il 
arrive une telle affaire : elle 
vaut la peine qu'on en retrace 

l'historique. 
Luis Bunuel, Espagnol, a vu sa car

rière de cinéaste se dérouler dans 
plusieurs pays. Ayant rejoint, avant 
la guerre, le groupe surréaliste pari
sien, il tourne deux films, Un chien 
andalou (avec Salvador Dali) et l'Age 
d'Or oui. le second surtout. scandali
sent les bien pensants par leur violen
ce poétique. Ces films paraissent par
fois un peu hermétiques: les ligueurs 
de doite qui allèrent jeter de l'encre 

des politesses entre generaux chefs 
d'Etat de part et d'autre des Pyré
nées ; les activistes de Madrid ser
vent de monnaie d'échange contre les 
persécutions d'El Campesino et l'tn
terdiction de journaux républicains 
espagnols en France. Dans ce climat 
harmonieux, l'on n'allait pas, quand 
même, laisser sortir à Paris un f Il~ 
déplaisant pour M. Franco. M. le mz
nistre de la Culture en France peut 
bien laisser projeter le film franquiste 
Baïonnette au canon, où l'on voit la 
guerre d'Espagne, du côté franquiste, 
et où quelques avions républicains (le:, 

Sacrifié pour cause de généraux 
(Archives) 

sur l'écran du Studio 28 où était pro
jeté l' Age d'Or et saccager la salle au 
cr i de « Il y a encore des chrétiens 
en France ! » avaient pourtant, sem
ble-t-il, fort bien compris de quoi il 
retournait. Puis Bunuel partit en Es
pagne républicaine, tourner un docu
mentaire sur les régions arriérées de 
l'Espagne, Las Hurdes (Terres sans 
Pain). Ce film reste pour beaucoup . 
le chef d'œuvre de son auteur; on 
y voit un instituteur, dans ·un village 
misérable, enseigner aux enfants ma
lades et déguenillés « Tu respecteras 
le bien d'autnli ... » 

« méchants ») viennent jeter quelques 
bombes - il est réconfortant de se 
dire que peut-être, dans l'un de ces 
avions, il y avait alors M. le Ministr~ 
de la Culture ... Mais la culture, qui 
permet l'introduction de ce navet, 
s'offenserait certes que l'on projetâ~ 
le grand prix de Cannes. De plus, la 
censure devient couramment interna
tionale dans notre Europe ; l'on a vu 
récemment comment un film qui dé
J)laisait au Pouvoir français (Tu ne 
tueras ·point, de Claude Autant-Lara/ 
a été, de ce fait, interdit en Italie. 
Encore une de ces institutions euro• 
péennes supranationales_ ... 

Mais qu'est-ce qu'il y a donc de si 
terrible dans Viridiana ? Ayant pu le 
voir en projection privée, je vais es
sayer d'en rendre compte. 

Vlridiana est une pure jeune fille, 
qui vit dans un couvent. son oncle 
la fait venir chez lui, avant qu'elle 
prononce ses vœux définitifs. Elle 
trouve en cet oncle un vieil homme, 
gros propriétaire foncier, hanté par 
le souvenir de sa femme morte pen
d-ant sa nuit de noees. doncle trouve 
9ue Virtdi1:.ina_ressemble à la défunte; 
zl veut lui faire revêtir les atours de 
la mariée; il veut l'épouser. Viridiana 
se récrie et refuse. L'oncle meurt · 
Viridiana_ doit partager l'héritage ave~ 
son cousin, dont elle fait à ce mo
ment la connaissance. Elle a des idées 
très précises sur l'emploi du domaine 
laissé par l'oncle ; elle y installe des 
miséreux ramassés dans les rues, en 
application littérale de la charité 
chrétienne, et malgré les remontran
ces de son cousin. Mais l'affaire tourne 
mal : les miséreux s'enivrent, dan$ 
un grand banquet, parodie de la Cène, 
ils cassent tout et vont mettre à mal 
la pauvre innocente quand le cousin 
intervient pour ramener l 'ordre. Fina
lement on laisse espérer que Virid iana 
se laissera convaincre de vivre plu$ 
humainement avec son beau cousin. 

Sèchement racontée, l'histoire ne 
dévoile pas la puissance poétique dz, 
film, l·a violence de ses images. On y 
retrouve des thèmes chers à Bunuel : 
l ' obsession sexuelle, la vanité de la 
charité chrétienne. On y retrouve un.? 
peinture d'une , certaine société espa
gnole, qui fait penser à Goya par sa 
cruauté et sa puissance. On y retrou
ve, tout _puissant, l'humour noir qui 
lui vient du surréalisme et de la fré
quentation des œuvres du Marquis de 
Sade : Viridiana pourrait s'appeler 
Les infortunes de la vertu. 

Il faut espérer que le public fran
çais pourra un jour voir Viridia.na. 
Ce jour-là, ce sera pour le public un-=: 
sorte de test de la liberté. Bunuel 
l 'intransigeant, cible des ligueurs fas
cistes avant !a guerre, censuré aujour
d'hui chez Franco comme chez De. 
Gaulle, c'est un homme à ne pas quit
te, des yeux, c'est un réaliS\lteur qui 
est, à coup sûr, de notre côté. 

Marcel Ranchal 

(1) Je n'ai pas énuméré ici tous les 
titres des films de Bunuel. Pour plus am
ples détails sur ce cinéaste on peut con
sulter le n• 13 de Premier Plan (Luis 
Bunuel, une étude de Freddy Buache, 
textes et documents) et le n• 42 de Po
sitif. 

Puis ce fut le franquisme. Luis 
Bun·uel travaill-a quelque temps aux 
U.S.A . puis au Mexique, où il réalisa 
entre autres El et Los Olvidados. El 
est la peinture d'un caractére de pro
priétaire foncier, dominé par la vo
lonté de puissance et l es inhibitions 
sexuelles, et qui est amené par une 
jalousie morbtcle aux confins de la 
folie furieuse. La religion se trouvait 
encore là rudement attaquée. Dans 
Los Olvidados Bunuel r éussissait un 
film sur des enfants délinquants, sans 
verser dans le sentimentalisme ni 
s'hypnotiser sur de fausses sol·utions. 
Ensuite Bwiuel partagea son activité 
entre le Mexique (La vie secrète &Ar
chibald de la Cruz, film d'humour 
noir sur un caractère de criminel 
imaginaire, Nazarin, essai de descrip
tion d'un personnage de prêtre de 
bonne volonté, condamné à l'impuis
sance et à l' inefficacité) et la France 
( Cela s'appelle l'aurore, La mort en 
ce jardin, La fièvre monte à El Pao) 
(1). L 'on apprit un jour qu'il était 
revenu en Espagne y faire un film. 

Le récital Catherine Sauvage 

La nouvelle fit sensation : s'agis
sait-il d'un amolissement du vieux 
lutteur, pour qui le surréalisme intran
sigeant, la volonté de liberté, l'anti
religion avaient été des constantes ? 
Le franquisme voulait-i.l utiliser · Bu
nuel pour nuire à l'Eglise, à un mo
ment où les rapports de ces deux 
puissances semblaient se gâter légère
ment ? Et puis les nouvelles se pré
cisent : Viridiana, le f ilm qu'a réalisé 
Bunuel, est présenté par l'Espagne à 
Cannes. L e film passe au Festival le 
dernier jour: il V fait sensation, re
çoit le Grand Prix. 

Un vent de folie semble alors pas• 
ser sur l'Espagne. Brusquement les 
officiels découvrent qui est Bunuel. 
Son film est interdit en Espagne ; 
défense est faite à la presse d'en par
ler. Les responsables de la sélection 
espagnole se voient révoqués ou sanc
tion nés. Le film est interdit aussi {L 
l'exportation. Il existe pourtant une 
copie en Fra1~ce, sous-titrée, et la 
France pourrait d'autant plus facile
ment passer outre le veto de Madrid 
que c'est quand même à Cannes qu'a 
été couronné le film, et que, sur le 
plan juridique, la questton de sa na
tionalité donne lieu à quelques dis
cussions : en effet, certains copro
ducteurs mexicains ont, semble-t-il 
sur le film, des droits suffisants pou; 
arguer qu'il s'agtt d'un film « mexf. 
catn » et non « espagnol 11. Mais nous 
sommes au moment où l'.on se fait 

A VANT que ne débute son récital 
à la Gaité Montparnasse, on me 
dit que certains journaux -

« !'Aurore », « le Figaro », pourquoi 
ne pas les nommer ? - manifestè
rent une certaine réticence à parler 
de Catherine Sauvage. On lui repro
chait, à mots couverts bien sûr, ses 
opinions. Ces démocrates, tout de 
même ! Elle ne s'en est jamais ca
chée. Il n'est d'ailleurs que de l'écou 
ter pour s'en convaincre : Catherine 
Sauvage chante ce qu'elle a envie de 
chanter. Et elle chante souvent des 
chansons qui nous tiennent à cœur. 

A la Gaité Montparnasse, elle ob
tient un triomphe. Avec 38 chansons, 
7 de Brecht, 13 de Léo Ferré, Brassens, 
Aragon. Il y a naturellement « La 
fiancée du pirate » et la moins con
nue « Chanson de Mandalay », « Na
na' s lied » et « Mère Courage » 
« L'homme » et « La Maffia ». « Les 
rupins » et « L'âge d'or ». 

L 'Opéra de qual 'sous 
« Si, l e théâtre me plaît. J'ai joué 

« La Bonne âme de Sé Chouan » chez 
Planchon; vous savez. Mais je pré
/ ère l•a chanson. Il y a bien quelque 
chose qui concilierait les deux : 
« L'Opéra de quat' sous ». Cela fait 
des années que je rêve de jouer et 
chanter « l 'Opéra de quat' sou:, ». A 
Montparnasse, ce serait sensationnel. 
Il y a aussi un autre opéra de Kurt 
Weil et Bertolt Brecht, étonnant, 
« Grandeur et décaclence de ui ville 
de Mahayonny ». Mais là se pose un 
problème technique. Le rôle f éminin. 
Weil l'avait écrit pour sa femme Lotte 
Lenya. Et sa partition ne correspond 
pas à ma tessiture ». 

« - Des projets de disque ? » 
- « Naturellement. Il y a d'abord 

un disque qui portera le titre du réci
tal, « Chansons de tête, Chansons de 
cœur » et l'on y trouvera bien sar 
les nouveaux titres. Je participe à uri 
hommage à Brassens avec deux chan
sons de lui. Il y aura un « Léo Ferré 
interdit », comprenant les chansons 
de lui plus ou moins boycottées. Et 

puis, et puis d'autres Brecht, des 
Brecht totalement inconnues ici. Des 
chansons qu'il écrivit avec Hans E is
ler. J'ai le projet d'une sorte d'antho
logie des chants de révolte du monde 
entier. M<:iis celà nécessitera beaucoup 
de temps. Il faut rassembler ce qui 
est le plus typique, comme « i.,es ca
nuts » en France. Des Léa Faré. Bon 
an mal an, j'ai toujours au moins 
une dizaine de chansons cl~ Léa Fer
ré. Je les reprends de temps e11 temps~ 
Elles ne vieillissent pas. Pas plus que 
celles de Brecht, que le public rede
mande. Elles ne sont pourtant pas à 
la mode. Pas hors du temps non plus. 
Au contaire. « Le temps du plastique » 
marche bien à la Gaîté M ontpar
nasse. Cela sonne la même chose à 
l'oreille. » 

Malgré la · m.af fia 
Dans la réussite de Catherine Sau

vage, il y a quelque chose de récon
fortant. Car bien que pavé de bonnes 
intentions, le monde de la chanson 
est un véritable enfer. Auprès de lui 
le far-west de la construction prend 
allure de paradis. Pots de vin, r istour
nes, arrangements « amiables », l'in
dustrie du disque nouveau-née s 'est 
rapidement créé des traditions. Re 
joignant les petites combines qui font 
les grands music-halls, elle fait et dé· 
fait les vedettes, les importe, les ex
porte. Sans varier d'un iota, Cathe
rine Sauvage s'est imposée telle 
qu'elle était. Combien d'autres l'ont 
fait ? 

« Avec mon répertoire, je voudrai$ 
arriver à faire ce que font les chan
teurs II classiques"• m'expliquc-t-elle. 
Des récitals en quelque sorte. Une 
musique intéressante. Mats avec des 
paroles hitéressantes. Je voudrais au 
fond,. chanter des « classiques » d~ la 
chanson. Je sut.ç certaine du résul• 
tat. Il 

Nous aussi. 

Emile Copfermann 
A partir de cette semaine au Vieux

Colombier. 

... 
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La discussion sur le Congrès 

dans le Parti CoIDlllnniste Italien 

Eu 1956 d éjà, après le XXe co11grès du 
parti CIJ/111111/Tliste cle rU11io11 .sol"iétiq11e, 1111!' 
di.•c11ssio11 très vive s·é1ait. e 11 gagée dan s 
le P.C.!. llea11cou11 cle 111.ilitants el de re .,
pu11saliles avaient e.nge des explicatio11., 
apprufo11dies sur la période stuli11ie11ne ai11.~i 
que sur la politiqu.e sui11ie pur leur pronr<> 
parti. Les érénements cle llonp,ric stoppèrc11t 
en partie ce process11s et perrnirent à la dire<"-
1iu11 centrée a111011r de Toglialli de faire 
re11enir le parti dan s d es eaux moins da11 • 
!!ere11ses. 

ri que ( on es t loin d11 ,, culte de la personnalité l> 

clc Khrouchtchev ) c l demanda même la réhabili
lation politique des opposa,nts uu slalini~me. 

ment ,, la démocraûe sociali.<te. cil' li, c~éa_,i?n 
idéologique et c~lture!le, re111~1n_t plus d,fl,.ctle 
ainsi la co11sfructwn cl, u11e soc,ele 11011i·elle. » 

Le document reconnaît aussi que '!e p_roblèr!1e 
de la réalisation effective de la démoc·rat1e socia
liste est encore loin d'être résolu (sous-entendu 
par les formes actuelles de la vie politique en 
Union soviétique). 

Sans doute . dnns colle fe rmentation des c;sprils. 
c~ r-il encore di[ficilc de découHir les ligne,.: dircc
lriccs ; on pe ul dis tinguer aussi hien des c ritiques 
de droile que clcs critiques de gauche au stali
nisme. Le classement dr.s hommes n'est pa~ enco re 

L
A 111_a1ura1ion des esprits 1.•·en. continue. pa: 

moins ; e t surlonl a propos des p1·0Lleme~ 
proprement italiens, une élahoratoin poli

tique nouvelle se fit jour. Le IXe .Congrè: _cl~, 
parti, e n 1960, vit appar~ître des !hemc~ ~1ern t1-
c,nics du point de vue de l or thodoxie stal1111ennc : 
c~nLrôle ouvrier. démocratie directe, 1·éfonnes de 
structure, e tc. Il é tait assez clair que de lrt!s 
fort s co11ran1s essayaient de briser risolemenl 
relatif du parti eu j e tant les bases c1·11u pro
"ramme plns pro~he clcs aspirations populaires 
~I plus prorhc des réalités italienn es_. 

J,e mythe cle t :unanimité 

Il n·c~l don c pas é tonnant que le P.C.I. so il 
le parli communiste crui ait le plus di scuté sur 
Je XXIIe Congrès. 

Dès le d tqml novembre, le Comité Ccnlral 
connut des débats assez vifs. 011 la position moyenne 
de To"lialli - couciliarion enlre les asriira1io11s 
de so~ parti c l la ligue soviétique adopréc au 
XXIIe Con°.-ès - fut cril,j_quée comme insuCfisanlc 

"' C . par, semblc-t-il. la majoJ"ilé des orateurs: .ei:tam_s. 

(Keystone) 

Il adme t que le parti communiste italien a i.a 
part de respon'sahilité dans les crimes -el le_s 
erreurs de la période stalinienne el qu'en parh
culier il n'a pas informé de fac:on sal isfaisantc 
ses milirants sur les problème,: réel,; de la cons
truction du socialisme en U.R.S.S. el flans les 
démocraties poptùaires. Sur cette basC'. le texte 
poursuit en marquant _la néce;.si~é ~le. <~év~loppcr 
une véritable aufononne du part,. c est-a-dire une 
élaboration politique indépen1lantc sur les pro
blème;: de la lutte pour le socialisme à l"échclle 
nationale el inte.rnationale . Il fait des réserves 
sur les résultats des conférences internationales 
communistes de 1957 cl de 1960. notant, entre 
autres, que l'élaboration théorique qui en est 
sortie csl largcincnl insuffisante pour tout ce crui 
concerne l ' analyse clu .capitalisme contemporain. 
Enfin il indique que la manifeslation ouverte 
cle désaccords, soit dans ia discussion, soit clans 
les votes, est permise dans le parti et ajoute qn"il 
faut éviter que les divergences soient le motif 
de ruptures ou de mesures ndministrati,·es ( en 
clair de sanctions ). 

Conservaleurs el à11ti-conformiste:J 

comme T c rracini, demandèrent que so1l poussee 
plus loin l'analyse du stalinisme. n·aut_l"cs, .
parmi lcs1p1els des dirigeants très connus com~nc 
AmcndoJa, Alicata, Gian-Carlo Pajctta - . s 'al
taq11èrc11I au monolithisme el au my the de_ 1 u~n: 
11i111i1é. Tous insistère nt forlemenl sur la 11ecess1lc 
de pcrmcllrc l 'expression d'opinions ilivcrgenlcs 
et de renforeer l'autonomie du parti iralicn pa-r 
rapport 1111 parti soviériquc. Amcndola d cmauda 
CXJHcssé111cnl que soit pe rmise Ja formation ile 
minorité,.: sur l es problè mes politiques, appuyé 
cn cela par clc nombre1rx dirigcanls moyens. 

Palni-iro TOGLIATTI 

De pui,; ]a parution de cc texte de discu,-:;ion. 
ce1·tains événements, 1 a conférence de presse tenue 
par G.-C. Pajclta e l M. Alicnta , la session clu 
Comilé Central des jeunesses communistes. les 
allaqncs de Toglialli contre Nuov(I Ge11erazio11e 
ont monlré que le processtis de démocratisation 
n e pournil être rectiligne, ni se faire en l'absence 
de luttes sévères entre les é léments conservateurs 
el les éléments nornteurs. 

Une " dègénérescf!nce" 

Un certain passé semble mort 

définiri( c l il. cs l cli[ficilc de prévoir <tucllc oricu-
1a1ion.pre111lra le par ti. Toulc[ois, un certain passé 
sc111 hlc m ort c l le tex te de ùiscussion é lahoré par 
le sccrélaria l 1l11 parti ( 1) qui va uu-del;1 des posi
·' ion~ de T ogliat li en témoigne bien. 

Une v~rilablc cmlonomie clti Parti 

En dehors même du Comité Central , de uom
lHcuscs voix se firent entendre ù la base e l dans 
les (é«lératinns pour pousser la dén1ocratisa lio n 
du parli c l l a déstalinisation du m ou vcmçnl com
muniste. 

Dans cc docu111cnl, la condamnation dn stali
nisme se traduit plus n ellemcnt que dans l es textes 
anté rieurs : « Ces méthodes-erronées (les m étho
des s taliniennes) Cl, i,iadmissibles OIIL d&termi11é 
1u1e contradictio11 d_e plus · en pf.us aiguë entre, 
crww par/. les bases fo11clc111wntaleme11l dé111oèra
tiq11.es de la société 11011.ve, /011dée sur n11e écono
mie socialiste et. snr le pouvoir des soviets et , 
cZ-autre purt , 1111e clireclion à beaucoup cl"égards 
autoritaire et; coercitive q11.i se lro,wait à fo tête 
dn parti l'i, d e l'Etat et s'o~posail "''· dé1w loppe-

Elaborer une nouvelle orientation est une tâche 
iuuné use qui ne peut être accomplie en quelques 
semaines e t ni surtout dans les seuls rangs corumu
uistcs. Le mom·cment ouvrier italieu tout entier 
est concerné. On peut toutefois penser que le 
retour au monolithisme est exclu, m~mc si To
glialli imposait un temps d"arrêt à l'anticonfor
misme. Il semble en effet improbable que les 
éléments conservateurs puissent éliminer mainte• 
nant les anticonformistes. 11 faut donc s"attcndre. 
un jour 011 l ' autre, à de nouveaux déYcloppcmenls 
el cela d 'autant ·plus que r électorut .u nc-tionn~ 
positivemenl la' discussion uclnclle en angmentant 
le ·pourcentage des voix co111111unistrs aux clcr
n ières élections. 

Fuit signif.icarif, les j eunesses communistes se 
mirent à la pointe du comhat. Leur j ournal N11.011a 
Ge11era:.io11 e mil en caue Je s tal.injsmc comme 
expression d ' une cl ég1Suérescencc du. pouvo.ir sovi.é-

J. M. Vincent 

( 1) Publiée dans L'Unlta, le 28 novembre dernier. 

· J(hroucl1tchev livre nouvelle ha'laille contre le stalinisme 

L A rupture des relations entre 
l'U.R S.S. et l'Albanie est con

sommée. 

Tout le personnel dir.,lomat_ique ~t 
commercial des Soviets a quitté T1-
!rana. Sur la demande du gouverne
ment soviéilque, les agents diplom~ 
tiques et consulaires de l'Albanie dm
vent partir de Moscou. 

L'U.R.S.S. accu.se l'Albanie d'avoir 
créé une situation telle que l'ambas
sadeur, ses collaborateurs et les mem
bres de la Représentation Commer
ciale ne peuvent plus remplir leur 
tàohe. Elie reproche au gouvernement 
de Tirana d'avoir demandé avec inso
lence la réduction du personnel de 
l'Ambassade et de la Représentation 
Commerciale· de !'U.R.S.S. en Albanie. 

L'Albanie répond que l'ambassadeur 
soviétique est parti le 19 aoüt, c'est-à
dire avant le XXII' congrès. Elle 
prétend que rien ne justifie le main
tien à Tirana de quatre-vingts agents 
diplomatiques et techniques russes, 
surtout depuis que l'aide économique 
financière et technique des Soviets a 
cessé. 

Tirana ne· nie pas que ses agents · 
à Moscou aient distribué des brochu
res et documents critiquant Khroucht
chev: Ils l'ont fait, déclare le gouver
nement albanais, pour répondre aux 
calomnies et pour démontrer le « ré· 
visionnisme » de « K ». 

·Ainsi qu'on le voit, les raiwns avan
cées par Moscou pour justifier la rup
ture diplomatique avec Tirana n'ont 
pas le moindre caractère idéologique. 

Il n'est question que de simples vio
lations des usages diplomatiques éta
blis entre Etats quels qu'ils soient. 
Quels rapports y a-t-il entre ces repro
ches et les divergences doctrinales en
tre partis communistes ? 

Le fait même que !'U.R.S.S. a cru 
üevoir recourir f! ces prétextes mes
quins donne à l'événement toute sa 
signification. 

En réalité il ne s'agit pas de l'Alba
nie. Le colosse soviétique pourrait 
mépriser les injures et les provoca
tions de la minuscule Albanie. Mais, 
comme au XXII' Congrès « K II se sert 
de l'Albanie pour adresser un sérieux 
avertissement à la Chine. 

Et pas seulement à la Chine. Tous 
les Etats dits <I socialiste~, 11 qui vou
draient se solidariser avec l'Albanie, 
doivent savoir ce qui les attend : la 
rupture politique, économique et di
plomatique avec !'U.R.S.S. et la mise 
hors du « camp socialiste ». 

Tous les partis communistes qui 
voudraient défendre des t;hè~es •< sta
liniennes » d'Enver Hodja doivent sa• 
voir qu'ils seront exclus par Khroucht
chev de la Commur.auté communiste 
internationale. 

C'est probablement aussi un nouvel 
avertissement aux membres du grou
pe « antiparti » et à tous les « Chi
nois et Albanais de l'Intérieur ». S'ils 
continuent à combattre la politique 
intérieure et extérieure de Khroucht
chev, ils risquent d'être traité~, comme 
des agents de l'étranger ! On sait ce 
que cela veut dire en U.R.S.S. 

Il semble donc que la victoire de 
« K » au XXII• Congrès n'ait pas été 
aussi décisive. La Chine continue à 
soutenir l'Albanie. Ou plutôt elle se 
sert de l'Albanie pour mener la vie 
dure à Khrouchtchev. Le « stalinis-

me » ne paraît pas avoir été extirpé 
dans tous les parti~. communistes. 

En rompant avec l'Albanie, Khroucht
chev engage un nouveau combat contre 
les « doctrinaires », les « sectaires 11, 
les « stallniens ». 

Mais, cette bataille est · peut-être 
plus difficile à gagner que celle du 
Congrès... composé de délégués triés 
sur le volet. 

« K » peut la gagner, du moins à 
l'intérieur et auprès des Etats comme 
la· Pologne et la Hongrie par exemple. 
A une condition c.:ii:,endant : s'il s'a1>· 
puie résolument sur l'o1>inion publi
que soviétique, c'est-À-dire sur les in
tellectuels et les étudiants, sur les ou
vriers et les paysans, afin d'accélérer 
la déstalinisation du parti et du pays, 
et de l'étendre à tous les aspects de la 
vie soviétique. 

Khrouchtchev aura-t-il la clairvoyan
ce et le courage pour le faire ? 

Oreste Rosenfeld 




